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Créé en 1964, le Conseil supérieur de l’éducation du Québec est un organisme 
gouvernemental autonome, composé de vingt-deux membres issus du monde 
de l’éducation et d’autres secteurs d’activité de la société québécoise. Institué 
en tant que lieu de réflexion en vue du développement d’une vision globale de 
l’éducation, il a pour mandat de conseiller la ministre de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport sur toute question relative à l’éducation.

Le Conseil compte cinq commissions correspondant à un ordre ou à un secteur 
d’enseignement : préscolaire et primaire ; secondaire ; collégial ; enseignement 
et recherche universitaires ; éducation des adultes et formation continue. Les 
commissions sont chargées de conseiller l’organisme sur toute question relative 
à leur secteur d’activité et de préparer, par mandat de la table du Conseil 
supérieur de l’éducation, des avis qu’elles lui soumettent ensuite pour adoption. 
Le Conseil compte également un comité dont le mandat est de produire un 
rapport systémique sur l’état et les besoins de l’éducation, rapport que le 
Conseil doit transmettre tous les deux ans à la ministre, qui le dépose par 
la suite à l’Assemblée nationale.

Ce sont près d’une centaine de personnes qui, par leur engagement citoyen 
et à titre bénévole, contribuent aux travaux du Conseil.
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1

Introduction

INTRODUCTION
L’un des rôles de l’école1 est de transmettre une culture commune et de contrer l’exclusion 
sociale en assurant à tous l’accès à des parcours de formation qui correspondent aux 
capacités et aux champs d’intérêt diversifiés des individus. Comment expliquer qu’un 
certain nombre de jeunes n’obtiennent pas une première formation qualifiante avant l’âge 
de 20 ans, à une époque où la société exige des savoirs et des compétences de plus en 
plus poussés ? La démocratisation réussie du système scolaire ne doit-elle pas assurer 
l’accès à une formation de base qui permette la poursuite des études, l’entrée sur le marché 
du travail et l’apprentissage tout au long de la vie ? Ce sont là quelques-unes des réflexions 
qui ont présidé au choix du thème du Rapport sur l’état et les besoins de l’éducation (REBE) 
2010-2012, intitulé Pour une formation qualifiante chez les jeunes de moins de 20 ans, 
lever les obstacles à la formation professionnelle au secondaire.

Dans son rapport sur l’état et les besoins de l’éducation 2008-2010 (CSE, 2010a), le Conseil 
jetait un éclairage sur la capacité du système scolaire québécois à inclure un plus grand 
nombre de personnes dans un processus d’éducation et de formation. Le Conseil dégageait 
ainsi certaines zones de vulnérabilité au regard de l’accès des jeunes à la réussite et à la 
diplomation. La quatrième orientation, « Accroître la capacité du système d’éducation de 
soutenir une réussite éducative différenciée et ouverte sur l’avenir », invitait à favoriser 
l’accès à une première formation qualifiante pour les moins de 20 ans. Sans occulter les 
différentes formes que peut prendre l’offre de services, le Conseil indiquait ce qu’il entend 
par « formation qualifiante » : « une formation dont le développement de compétences 
permet une insertion sur le marché du travail » (CSE, 2010a, p. 123). Ainsi définie, la notion 
de première formation qualifiante invite à considérer l’accès des jeunes de moins de 20 ans 
à la formation professionnelle (FP), avant qu’ils quittent l’école sans avoir obtenu une première 
qualification. Cette question n’est pas nouvelle, mais elle prend aujourd’hui une importance 
accrue compte tenu des plus récents engagements gouvernementaux en cette matière.

Le gouvernement du Québec place la jeunesse québécoise au cœur de ses priorités, comme 
en font foi divers engagements pris depuis plus d’une décennie. En 2001, il rendait publique 
la première politique jeunesse (Secrétariat à la jeunesse, 2001) et, en 2002, à l’intérieur 
de la Politique gouvernementale d’éducation des adultes et de formation continue, il se 
préoccupait de la situation des jeunes de 16 à 24 ans. Associée à la politique jeunesse, la 
Stratégie d’action jeunesse 2009-2014 (Secrétariat à la jeunesse, 2009) détermine, 
comme premier défi, celui de l’éducation et de l’emploi. Parmi les choix stratégiques, ceux 
liés à la persévérance scolaire et au passage à la vie active nécessitent non seulement 
l’engagement des ministères concernés – tels le ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport (MELS) et le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) – et des parents, 
mais aussi la mobilisation des acteurs nationaux et régionaux venant du milieu des affaires, 
du milieu de la santé et des organismes communautaires. C’est pourquoi, en plus de 
s’adresser au premier chef à la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport, le présent 
rapport sur l’état et les besoins de l’éducation interpelle l’ensemble du gouvernement et, 
en particulier, la ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale, la Commission des parte-
naires du marché du travail et les nombreux organismes communautaires qui contribuent 
à la qualification du plus grand nombre de jeunes de moins de 20 ans.

Pour conserver sa position sur l’échiquier mondial et relever les défis du marché du travail 
de demain, le Québec a besoin de tous les jeunes. C’est dire toute l’importance d’assurer 
une première formation qualifiante à l’ensemble de la jeunesse. Ainsi, le gouvernement a 
fait une priorité de la lutte contre le décrochage scolaire. Il importe aussi de faciliter le 
choix de carrière et de promouvoir la formation professionnelle, car, selon les prévisions 
d’Emploi-Québec (EQ), une bonne proportion des milliers d’emplois qui seront disponibles 
au cours de la prochaine décennie exigeront une formation professionnelle du secondaire. 
Aux yeux du Conseil, l’obtention d’une première formation qualifiante avant l’âge de 20 ans 
revêt un caractère d’urgence qui justifie qu’il y consacre le présent rapport.

1.	 Article 36 de la Loi sur l’instruction publique.
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En axant sa réflexion sur l’obtention d’une première formation qualifiante avant l’âge de 
20 ans, le Conseil a choisi de s’intéresser à l’accès des jeunes à la formation professionnelle. 
Pourquoi la formation professionnelle n’est-elle pas une voie normale de scolarisation 
pendant les études secondaires ? Quelle est la nature de l’offre de formation destinée aux 
jeunes de moins de 20 ans et, en particulier, de l’offre de formation professionnelle ? Quels 
sont les leviers et les obstacles en ce qui concerne l’accroissement de la fréquentation de 
cette filière de formation ? Quelles orientations et quelles pistes d’action sont les plus 
susceptibles de guider le travail des acteurs concernés par la qualification des jeunes de 
15 à 19 ans ?

Le Conseil a confié la préparation de ce rapport au Comité du rapport sur l’état et les 
besoins de l’éducation 2010-2012, dont la liste des membres figure à la fin du document. 
Le Conseil est très reconnaissant envers ces personnes qui ont contribué, par leurs 
réflexions et leurs témoignages, à enrichir et à orienter le contenu du rapport.

Les travaux du Comité ont également été enrichis de l’apport de quelques conférencières et 
conférenciers invités à partager leur expertise avec les membres. De plus, deux commissions 
du Conseil ont été sollicitées compte tenu de leur connaissance particulière du thème de 
travail, soit la Commission de l’enseignement secondaire et la Commission de l’éducation 
des adultes et de la formation continue. Le Comité s’est aussi appuyé sur l’analyse des 
mémoires déposés par quelque 27 organismes liés au milieu de l’éducation, au marché 
du travail et au milieu communautaire. Enfin, pour la production du rapport, le Comité a 
pu compter sur divers travaux de recherche et sur la contribution de nombreuses personnes 
de la permanence du Conseil. Ce dernier remercie chaleureusement tous ceux et celles 
qui ont collaboré à l’une ou l’autre des étapes préparatoires à l’élaboration de ce rapport 
sur la qualification des jeunes avant l’âge de 20 ans.

Le Rapport sur l’état et les besoins de l’éducation 2010-2012 renferme trois parties. La 
première partie met en lumière certains éléments de contexte qui balisent l’obtention 
d’une première formation qualifiante chez les jeunes de moins de 20 ans. La signification 
du terme « qualification » et la réalité qu’il recouvre dans le système scolaire québécois y 
sont présentées. On y explique pourquoi le Conseil s’intéresse à cette question aujourd’hui 
et on tente de mieux connaître les valeurs et les caractéristiques des jeunes qu’on veut 
qualifier. On cherche aussi à savoir quelles sont les perceptions des jeunes, de leurs parents 
et des équipes-écoles au sujet de la formation professionnelle ainsi que les facteurs favo-
rables à une inscription dans cette filière de formation. Enfin, le Conseil décrit les grands 
repères historiques qui ont marqué l’évolution de la formation professionnelle au Québec.

La deuxième partie expose pour l’essentiel l’offre de formation qualifiante qui s’adresse aux 
jeunes de moins de 20 ans dans le réseau de l’éducation, celui de la main-d’œuvre et le 
milieu communautaire. On y fait aussi état de l’opinion des acteurs consultés par le Conseil 
à l’automne 2011 dans le cadre d’un appel de mémoires. De plus, on y présente les 
modalités de financement qui caractérisent les divers programmes et mesures constituant 
l’offre de formation qualifiante.

Dans la troisième partie, le Conseil formule un certain nombre d’orientations qui, à son 
avis, sont de nature à faire de la formation professionnelle au secondaire une voie normale 
et légitime de scolarisation et un premier palier de qualification. À cette fin, le Conseil 
identifie des pistes d’action qu’il juge prioritaires pour favoriser l’obtention d’une première 
formation qualifiante chez les jeunes de moins de 20 ans.



première partie
Les éléments de contexte 

qui balisent l’obtention d’une 
première formation qualifiante 

chez les jeunes de moins de 20 ans

La première partie du Rapport sur l’état et les 
besoins de l’éducation 2010-2012 constitue en 
quelque sorte une mise en contexte du thème à 
l’étude. Que signifie le terme « qualification » et 
quelle réalité recouvre-t-il dans le système scolaire 
québécois ? Pourquoi s’intéresser à cette question 
aujourd’hui et quels jeunes veut-on qualifier ? Les 
perceptions des élèves, des parents et des équipes-
écoles au sujet de la formation professionnelle ont-
elles évolué au fil des années ? Quels sont les fac-
teurs favorables à une inscription en formation 
professionnelle avant l’âge de 20 ans ? Quels sont 
les grands repères historiques qui ont marqué l’évo-
lution de la formation professionnelle au Québec ? 
Telles sont quelques-unes des questions auxquelles 
le Conseil tente de répondre dans cette première 
partie du rapport.
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chapitre 1 
Des précisions sur le concept de 
qualification et sur l’objet d’étude

1.1	 Qualifier en formation professionnelle :  
sens et portée du concept

Au Québec comme dans plusieurs pays de l’Organisation de coopération et de dévelop-
pement économiques (OCDE), la question de l’accès à la formation professionnelle pendant 
la période de fréquentation scolaire obligatoire est un objet de préoccupation majeur. Ici 
comme ailleurs, on souhaite attirer un plus grand nombre de jeunes pour les former, avant 
l’âge de 20 ans, en vue de l’exercice d’un métier ou d’une fonction de travail, d’abord pour 
leur assurer une première formation qualifiante qui soit un tremplin pour l’avenir, ensuite 
parce que, dans toutes les sociétés industrielles, d’importants besoins de main-d’œuvre 
qualifiée dans un futur rapproché sont anticipés.

Les concepts de qualification et de formation qualifiante ont une signification particulière 
en contexte québécois. Dans leur acception usuelle, ces deux termes désignent toute 
formation professionnelle acquise soit en milieu scolaire, soit sur le marché du travail. 
Ainsi, Le grand dictionnaire terminologique de l’Office québécois de la langue française 
définit le terme « qualification » de deux manières, l’une se référant au contenu et l’autre, 
aux modalités d’acquisition :

•	 « Ensemble des connaissances et des compétences permettant à une personne d’exer-
cer une fonction ou un métier sur le marché du travail ou de poursuivre ses études. »

•	 « Processus par lequel la personne acquiert les connaissances et développe les compé-
tences nécessaires à son intégration au monde du travail ou à la poursuite de ses études. »

Selon ces deux définitions, la qualification, ou formation qualifiante, conduit soit à l’exercice 
d’une fonction ou d’un métier sur le marché du travail, soit à la poursuite des études. Cette 
dernière finalité ne doit toutefois pas être assimilée à l’acquisition du diplôme d’études 
secondaires (DES), mais plutôt à la possibilité de poursuivre des études, en continuité ou non, 
en formation professionnelle. Au Québec, en milieu scolaire, cette qualification est attestée 
par un titre : le diplôme d’études professionnelles (DEP), un certificat ou une attestation, 
alors que, dans le milieu de la main-d’œuvre, elle conduit à un certificat de qualification 
ou à une attestation de compétences.

Le cas du DES est assez singulier, car il sanctionne la formation générale (FG) et, par les 
règles d’embauche des employeurs et non par sa finalité, donne accès au marché du travail 
sans toutefois préparer à l’exercice d’une fonction de travail. Il est de l’ordre de la recon-
naissance sociale. Ces précisions amènent le Conseil à ne pas considérer ce diplôme comme 
une première qualification.

FIGURE 1
Formation qualifiante

FORMATION QUALIFIANTE

Préparation à l’exercice d’un métier  
ou d’une fonction de travail

Poursuite des études  
en formation professionnelle
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Par ailleurs, dans le contexte de sa convention de partenariat (MELS, 2009), la ministre de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport attribue au terme « qualification » une signification autre 
que celle adoptée par le Conseil dans ce rapport. En effet, le premier but de cette conven-
tion précise que les commissions scolaires doivent s’assurer de « l’augmentation de la 
diplomation et de la qualification avant l’âge de 20 ans ». Le terme « qualification » 
recouvre ici de nouveaux types de sanctions, par exemple le certificat de formation à un 
métier semi-spécialisé (CFMS), le certificat de formation préparatoire au travail (CFPT) ou 
le certificat de formation en entreprise et récupération (CFER)2. Cette acception est plus 
étroite que la définition usuelle retenue par le Conseil.

L’angle de traitement choisi par le Conseil porte sur la formation professionnelle comme 
première qualification et sur tout ce qui fait obstacle à son accessibilité pendant les études 
secondaires, puisque c’est à cette étape du cheminement scolaire qu’un plus grand nombre 
de jeunes devraient obtenir une première qualification, avant de quitter l’école sans avoir 
achevé leur formation. Par sa réflexion, le Conseil se préoccupe donc d’accroître la capacité 
du système scolaire à atteindre cet objectif, afin qu’un moins grand nombre de jeunes 
âgés de 15 à 19 ans quittent l’école sans avoir acquis une première formation qualifiante.

C’est aussi dans la perspective de contribuer à l’atteinte des buts fixés par la ministre de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport dans sa convention de partenariat que le Conseil a choisi de 
s’intéresser à la question de l’obtention d’une première qualification avant l’âge de 20 ans. 
Par l’adoption de ce nouvel outil de gouvernance scolaire et de reddition de comptes, la 
ministre entend canaliser les efforts et les énergies de tous les partenaires éducatifs, 
notamment en matière de réussite et de persévérance scolaires. Les orientations et les 
pistes d’action que le Conseil formule à l’intérieur de ce rapport sur l’état et les besoins 
de l’éducation participent à cet effort d’augmentation de la diplomation et de la qualifi-
cation des jeunes de moins de 20 ans, particulièrement en formation professionnelle.

1.2	 Le cadre d’analyse du Conseil :  
allier qualification et progression

Pour guider sa réflexion, le Conseil s’est donné un cadre d’analyse. L’examen de l’offre 
de formation qualifiante dans le milieu de l’éducation, sur le marché du travail ou dans le 
milieu communautaire a ainsi été réalisé en tenant compte de la capacité des programmes, 
des parcours ou des filières à favoriser la continuité de la formation à une étape ultérieure 
du cheminement scolaire ou professionnel de l’individu et en fonction de la présence ou 
de la possibilité d’inclusion d’une composante de formation générale à l’intérieur du 
parcours de qualification choisi.

D’abord, la formation professionnelle est trop souvent considérée comme une formation à 
caractère « terminal ». La question de la continuité de la formation contient l’idée de paliers 
successifs, de progression. S’il est vrai qu’elle prépare à l’exercice d’un métier ou d’une 
fonction de travail, elle s’inscrit de plus en plus à l’intérieur d’un continuum. L’acquisition 
d’une première formation qualifiante n’est qu’une étape qui peut mener à d’autres 
formations, de même niveau ou de nature plus complexe.

Ensuite, la présence d’une composante de formation générale, qui favorise l’apprentissage 
tout au long de la vie et l’exercice d’une citoyenneté active et responsable, est depuis 
toujours un objet de préoccupation pour le Conseil. Ce cadre d’analyse fait de la présence 
de la formation générale une condition nécessaire à la réussite d’un parcours de formation 
qualifiante. Pour l’heure, les éléments de formation générale préconisés par le Conseil 
sont l’apprentissage de la langue d’enseignement et de la langue seconde (le français ou 
l’anglais, selon le cas), de même que l’apprentissage de la mathématique. Ces exigences 
peuvent être modulées selon les parcours choisis et les lieux d’acquisition de la formation 
qualifiante. Ces apprentissages constituent en quelque sorte le socle de base commun sur 
lequel chaque formation qualifiante peut successivement s’appuyer.

2.	 Voir à ce sujet la fiche 5.2 des Indicateurs de l’éducation 2011, p. 104 (MELS, 2011b), intitulée L’obtention 
d’un diplôme ou d’une qualification du secondaire – Secteurs des jeunes et des adultes.
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La figure suivante présente les filières de qualification qui sont examinées à l’intérieur de 
ce rapport sur l’état et les besoins de l’éducation.

FIGURE 2
Filières de formation qualifiante

MELS
MESS (Emploi-Québec) et Commission des 
partenaires du marché du travail (CPMT)

Commission  
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générale des adultes

Formation axée  
sur l’emploi  

(formation préparatoire 
au travail et formation à 
un métier semi-spécialisé)

Formation en entreprise 
et récupération 3

DEP, avec ou sans 
concomitance, à horaire 

intégré ou non

Mesure de formation de 
la main-d’œuvre (MFOR)

Entreprises d’insertion

Apprentissage  
en milieu de travail

Apprentissage  
en milieu de travail

CHAPITRE 2 
Les jeunes de 15 à 19 ans :  
quelques traits caractéristiques
Par sa réflexion sur l’importance de favoriser l’obtention d’une première formation 
qualifiante avant l’âge de 20 ans, le Conseil s’intéresse à un effectif scolaire et extrascolaire 
très hétérogène. Âgés de 15 à 19 ans, la majorité des jeunes fréquentent encore l’école 
secondaire ordinaire et y obtiennent un DES. Quelques-uns choisissent la formation 
professionnelle, pendant les études secondaires ou après l’obtention du DES. Certains 
ayant plus de difficultés que les autres empruntent des parcours de formation adaptés à 
leurs champs d’intérêt et à leur profil particulier. D’autres ont abandonné l’école et 
fréquenteront plus tard un centre d’éducation des adultes (CEA) pour accéder ensuite à 
la formation professionnelle. D’autres encore passeront par le réseau d’Emploi-Québec 
ou par un organisme communautaire en vue de retourner aux études ou de réintégrer le 
marché du travail et d’y obtenir une première qualification.

Dans le cadre du REBE 2010-2012, le Conseil s’intéresse à tous ces jeunes âgés de 15 à 19 ans, 
qu’ils connaissent ou non des difficultés, qu’ils soient démotivés ou qu’ils cherchent un sens 
à donner à leur projet de formation et à leur expérience scolaire. Il souhaite rompre le lien 
encore trop fréquent entre la formation professionnelle et les élèves qui éprouvent des 
difficultés d’apprentissage. Si, aux yeux du Conseil, ces derniers peuvent aussi y trouver une 
voie de première qualification, c’est l’ensemble des élèves du secondaire qui sont visés ici.

3.	 Programme qui n’est pas offert à la formation générale des adultes.
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2.1	 Les caractéristiques sociodémographiques  
des jeunes de 15 à 19 ans

Les statistiques sur la population du Québec produites par l’Institut de la statistique du Québec 
(ISQ) de même que les statistiques du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS) 
permettent de déterminer la répartition des jeunes de 15 à 19 ans par âge et par genre 
ainsi que la part qu’ils représentent dans l’ensemble de la population québécoise.

Le tableau 1 montre qu’en juillet 2010, la population des jeunes du groupe d’âge considéré 
était estimée à 499 594 personnes, dont 51 % d‘hommes et 49 % de femmes. Cet 
effectif représentait 6,3 % de l’ensemble de la population québécoise, estimée, elle, à 
7 907 375 personnes. Les 15-16 ans encore soumis à l’obligation de fréquentation 
scolaire étaient moins nombreux que les 17‑19 ans qui n’y étaient plus soumis. Par 
ailleurs, les 18-19 ans ayant légalement atteint la majorité étaient moins nombreux que 
les 15-17 ans considérés comme mineurs (209 893 personnes contre 289 701).

TABLEAU 1
Jeunes de 15 à 19 ans selon l’âge et le genre et part dans la population québécoise,  
prévisions de juillet 2010

Âge / Genre N

Hommes Femmes Total Part

N N %% % %

Tous âges	 3 920 664	 50	 3 986 711	 50	 7 907 375	 100	 100,0

15-19 ans	 255 482	 51	 244 112	 49	 499 594	 100	 6,3
15 ans	 47 949	 51	 46 117	 49	 94 066	 100
16 ans	 49 362	 51	 46 872	 49	 96 234	 100
17 ans	 50 815	 51	 48 586	 49	 99 401	 100
18 ans	 52 730	 51	 50 357	 49	 103 087	 100
19 ans	 54 626	 51	 52 180	 49	 106 806	 100

Source :	 ISQ, http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/demographie/struc_poplt/201_2010.htm (2011-05-20).

2.2	 La trajectoire de développement des jeunes de 15 à 19 ans

À l’adolescence, toute une diversité de profils, de champs d’intérêt et de besoins se mani-
feste. Pour raffiner sa compréhension des jeunes à cette étape cruciale de leur vie, le Conseil 
a puisé à diverses sources documentaires et dans un avis publié en 2009 et intitulé Une 
école secondaire qui s’adapte aux besoins des jeunes pour soutenir leur réussite (CSE, 2009). 
Selon les données de recherche recensées dans cet avis, quelles sont les grandes étapes 
de la trajectoire de développement des adolescents (Breinbauer et Maddaleno, 2005) ?

Les auteurs d’une étude panaméricaine consultée par le Conseil4 décrivent les caractéris-
tiques des étapes de développement de l’adolescence et les changements qui s’opèrent 
sur le plan physique, cognitif, social et émotif. Ils distinguent trois stades : la préadolescence 
(preadolescence, 8-11 ans), la jeune adolescence (early adolescence, 11-14 ans) et le milieu 
de l’adolescence (middle adolescence, 15-17 ans).

4.	 Les renseignements qui suivent sont tirés d’une importante étude panaméricaine portant sur les programmes 
de promotion de comportements sains à l’adolescence (voir Breinbauer et Maddaleno, 2005).

http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/demographie/struc_poplt/201_2010.htm
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À la préadolescence, les changements sont nombreux et de tous ordres : physique, intel-
lectuel, sexuel, émotif et social. Commence à cette étape un nécessaire, mais difficile, 
processus de définition de la personnalité. Pour la première fois, les préadolescents 
s’éloignent de leurs parents et se réfèrent à leurs pairs pour déterminer quels comporte-
ments et attitudes sont appropriés. De plus, les valeurs auxquelles ils adhèrent ne pro-
viennent plus seulement de leurs parents, mais aussi de leurs amis ou d’autres adultes 
signifiants. Les besoins des préadolescents sont de divers ordres :

•	 besoin de relations suivies et d’approbation ;

•	 besoin de croître en vivant des expériences et des réussites ;

•	 besoin de conseils et de limites ;

•	 besoin d’un environnement sécuritaire et de soutien à la maison, à l’école et dans 
le voisinage.

La jeune adolescence, quant à elle, est une période de changements biologiques, cognitifs, 
sexuels, sociaux et émotifs. À cette étape se développe davantage la pensée abstraite ; 
c’est le début de la capacité à penser par soi-même. Les jeunes adolescents commencent 
à explorer le monde avec plus d’indépendance et moins de supervision parentale. Ils 
passent plus de temps avec leurs amis et en petits groupes. C’est aussi une période clé 
pour la formation de l’identité, le développement de l’autonomie, la capacité à maîtriser 
son agressivité et le développement de l’empathie. Les besoins qui se manifestent à la 
jeune adolescence sont les suivants :

•	 besoins liés à l’estime de soi et à l’acceptation par les pairs, les parents, les enseignants 
et, dans une moindre mesure, soi-même ;

•	 besoin de vivre des expériences et des succès ;

•	 besoins liés à la sexualité,

•	 besoins liés à l’identité ;

•	 besoin d’occasions d’apprendre qui s’accompagnent de conseils, d’attentes claires 
et de limites ;

•	 besoin d’un environnement sécuritaire et positif à la maison, à l’école et dans 
l’entourage.

À la dernière étape de la trajectoire, le milieu de l’adolescence, qui débute avec l’entrée au 
deuxième cycle du secondaire, on observe que, sur le plan physique, le corps continue à 
se développer et à changer. Sur le plan cognitif, le jeune est capable d’abstraction et il est 
de plus en plus apte à exercer des fonctions de métacognition, de résolution de problèmes 
et de planification. Sur le plan émotif, sa confiance en soi s’améliore de même que sa 
capacité à réfléchir sur ses sentiments et ses relations aux autres. Des amitiés sécurisantes 
sont formées et la capacité d’ouverture aux amis proches et d’empathie s’accroît. Sur le 
plan social, l’adolescent passe plus de temps en groupe (clan, bande) tout en appréciant 
tout de même la solitude. Il est moins souvent en situation de supervision parentale. Ses 
attentes, tant sur le plan scolaire que sur le plan social, sont en croissance. Enfin, l’impor-
tance du groupe tend à décroître tout comme l’influence de la pression des pairs. Les 
besoins des jeunes au milieu de l’adolescence sont de divers ordres :

•	 besoin d’être en groupe sans perdre leur individualité ;

•	 besoin de s’engager, de définir leurs propres valeurs ;

•	 besoin de se fixer des objectifs, notamment sur le plan du travail et du choix de carrière ;

•	 besoin de vivre des expériences et d’expérimenter des rôles ;

•	 besoin d’acquérir de l’autonomie.
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Les trajectoires de développement à l’adolescence
Les caractéristiques des adolescents et leur trajectoire de développement sur le plan physique, cognitif et affectif 
appellent le déploiement de dispositifs variés afin de répondre à leurs besoins. Ils veulent découvrir et tester leurs 
aptitudes et leurs champs d’intérêt, avoir la possibilité de faire des choix, se différencier des autres élèves, développer 
leur autonomie et entretenir des relations privilégiées avec des adultes signifiants qui ne soient pas nécessairement 
des membres de leur famille.

Le rôle important de la famille et de l’école
Le milieu familial et le milieu scolaire constituent deux facteurs de réussite et de persévérance 
scolaires chez les jeunes de 15 à 19 ans.

À l’adolescence, la famille continue d’avoir une très grande importance, bien que le jeune 
prenne de plus en plus ses distances. C’est dans la famille que s’élabore la compréhension 
du monde social et c’est elle qui continue de modeler et d’encadrer les apprentissages sociaux 
en devenir. En dépit du fait que la famille conserve cette importance, le jeune doit sortir 
de son cadre et se construire une vie sociale autonome. C’est là une tâche développementale 
incontournable ; la famille doit soutenir cette distanciation et non la freiner. Les parents 
représentent donc un élément clé de l’expérience adolescente au moment du processus 
d’acquisition de l’autonomie. Enfin, si la famille exerce une influence positive tout au long 
du cheminement scolaire des adolescentes et des adolescents, il est difficile de tirer des 
conclusions définitives sur le lien à établir entre l’engagement ou l’implication des parents 
auprès des enfants et la réussite scolaire5. L’analyse a ainsi démontré qu’il existe une 
relation faible ou modérée entre ces deux variables et que ce sont les attentes parentales 
en matière de réussite scolaire qui exercent une forte influence et non la supervision des 
études par les parents.

L’école est aussi un agent de socialisation des jeunes. Elle n’est pas seulement un lieu de 
transmission du savoir ; elle est également leur principale communauté extrafamiliale. Au 
cours de ses études, l’adolescent assimile toute une série de valeurs et de façons d’interagir 
au contact d’un ensemble de modèles de pairs et d’adultes, d’où l’importance des interactions 
adulte-élève, en particulier des relations enseignant-élève, dans la compréhension des 
besoins des jeunes.

Ainsi, des études indiquent l’importance de la relation entre l’enseignant et le jeune dans 
l’apprentissage. D’après une recherche sur l’évaluation des programmes de prévention du 
décrochage scolaire, les bénéfices de ces programmes « passent surtout par une amélio-
ration de la qualité de la relation enseignant-élève qui, à son tour, exerce un impact 
déterminant sur le rendement et les comportements à l’école » (Janosz et Deniger, 2001). 
De plus, parmi les facteurs qui font que les jeunes aiment l’école, y persévèrent et y réus-
sissent, on trouve des éléments comme le climat scolaire, l’engagement et la disponibilité 
du personnel enseignant, les ressources et les services mis à la disposition des élèves de 
même que les liens entre la famille et l’école.

2.3	 Des valeurs qui orientent les attitudes,  
les conduites et les choix dans le parcours de vie

Rocher définit la valeur comme « une manière d’être ou d’agir qu’une personne ou une 
collectivité reconnaissent comme idéale et qui rend désirables ou estimables les êtres ou 
les conduites auxquels elle est attribuée » (Pronovost, 2007, p. 38). Pour Bréchon (Molgat 
et Larose-Hébert, 2010), les valeurs constituent des repères normatifs qui guident la 
formation des opinions et les comportements. Elles sont donc au fondement des repré-
sentations de la vie en société et orientent l’action des individus et des groupes.

5.	 Le Conseil a consulté deux méta-analyses se rapportant à cette question (voir Jeynes, 2005 ; Fan et Chen, 2001).
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Bien que la société repose généralement sur des valeurs communes relativement stables, 
celles-ci ne sont pas également partagées par tous les membres, étant donné la liberté 
d’action dont jouissent les individus par rapport aux principes auxquels ils s’attachent 
(Molgat et Larose-Hébert, 2010). De plus, ces valeurs ne sont guère immuables, car elles 
se construisent et sont en constante évolution en raison des changements sociaux, écono-
miques et technologiques, et en fonction des moments charnières de la vie (Franke, 2010 ; 
Molgat et Larose-Hébert, 2010 ; Pronovost, 2007).

Molgat et Larose-Hébert (2010) notent que nombre de chercheurs mettent en relief les 
nouvelles expressions des transitions et des points tournants dans le parcours de vie des 
jeunes au Canada. Si, il y a quelques décennies, les transitions vécues par les jeunes étaient 
relativement liées entre elles, synchronisées et standardisées, passant rapidement de la fin 
de la scolarité à la fondation d’un foyer, elles sont, de nos jours, très différentes :

•	 Elles sont marquées par le report du franchissement de certains seuils et l’allongement 
de la jeunesse, notamment entre l’école et le marché du travail, entre la vie au domicile 
des parents et l’indépendance résidentielle, entre le célibat et la fondation d’un foyer.

•	 Les parcours sont moins linéaires. Ils sont marqués de revirements, de détours, 
d’intermittences, notamment dans la formation et l’insertion socioprofessionnelle.

Temps fort de construction de l’identité et de socialisation, la jeunesse constitue un 
moment clé dans le choix et l’orientation des valeurs. Pronovost (2007) ainsi que Molgat 
et Larose-Hébert (2010) déterminent trois moments de structuration des valeurs chez des 
jeunes âgés de 14 à 19 ans :

•	 de 14 à 16 ans, alors que s’opère une première distanciation du milieu familial ;

•	 de 16 à 20 ans, alors que le système des valeurs est davantage fixé, modulé par la 
réussite scolaire, les perspectives d’emploi, l’intégration progressive au marché du 
travail et l’autonomie réalisée ou recherchée ;

•	 au milieu de ces deux périodes, soit de 16 à 18 ans, après la fin du secondaire, alors 
que finit le rapport obligé envers les institutions de la famille et de l’école.

Dans la perspective du parcours de vie, la jeunesse est marquée par des formes de socia-
lisation moins contraintes avec la famille, les pairs et les amis, ainsi que par la prise de 
conscience de la nécessité d’assurer sa propre insertion socioéconomique, qui suppose 
des choix importants liés aux études (les poursuivre ou non) et aux multiples transitions 
visant l’intégration dans le monde adulte (marché du travail, logement, vie de couple et vie 
familiale). C’est donc une période importante au regard des valeurs, car celles-ci orientent 
la prise de décisions concernant les études et l’insertion sociale et professionnelle, un 
processus à travers lequel les jeunes valident leurs choix, leurs valeurs pouvant être confir-
mées ou contredites par l’interaction avec les institutions (Molgat et Larose-Hébert, 2010).

Des études sur les valeurs des jeunes du Canada et du Québec ont permis d’identifier celles 
que ces derniers tendent à considérer comme importantes. Ainsi, les auteurs cités précé-
demment ont montré que la famille, les études et le travail occupent une place de choix 
parmi les valeurs perçues comme importantes par les jeunes. En effet, dans une étude sur 
les valeurs des jeunes Québécois publiée par l’Institut du nouveau monde, Pronovost et 
Royer (2004) soulignent que la période de 14 à 16 ans « constitue une période charnière, 
tant sur le plan des pratiques culturelles [qui sont déjà fixées], de leurs premières incursions 
sur le marché du travail, que du cheminement scolaire » (p. 207). Cette étude souligne, 
par ailleurs, que, si le temps scolaire domine et s’il renvoie aux aspirations personnelles et 
à une vision de l’avenir, « le loisir réfère à une éthique du divertissement » qui permet du 
temps pour soi et entre amis. À cet égard, la vie sportive, culturelle et sociale des jeunes 
est généralement plus intense que celle observée dans la population en général.
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Ces auteurs font également état de la coexistence études-travail, de plus en plus fréquente 
chez les jeunes : le tiers de ceux de 16 ans déclarent un travail rémunéré, dont près de la 
moitié travaillent onze heures ou plus par semaine, et plus de la moitié des jeunes de 
16 à 20 ans occuperaient un emploi. Souvent, il s’agit toutefois d’une expérience transi-
toire ayant peu de liens avec leur avenir professionnel. Les jeunes occupent surtout des 
emplois moins bien rémunérés. Par conséquent, ils manifesteraient moins d’attachement 
à l’égard de l’entreprise, notamment parce qu’ils prévoient peu de stabilité professionnelle. 
Cette expérience transitoire revêt ainsi une valeur essentiellement instrumentale pour eux :

•	 Elle leur procure une certaine autonomie personnelle et financière.

•	 Elle donne une image positive d’eux-mêmes.

•	 Elle leur donne accès à l’univers de la consommation et à une vie culturelle active.

Au regard du travail comme valeur, Pronovost et Royer (2004, p. 210) notent aussi que, 
de façon générale, les jeunes caressent de grands rêves : « l’attachement à un travail stable, 
valorisant, bien rémunéré, ne fait aucun doute ». Ils affichent un grand optimisme par 
rapport à leur avenir et expriment des attentes très fortes en matière de scolarisation, étant 
entendu que les études permettent de mieux préparer cet avenir.

Par ailleurs, une étude menée par Royer (2006, p. 117) et portant sur les valeurs des jeunes 
Québécois de 14 à 19 ans confirme la place centrale de la famille dans le système de valeurs 
des jeunes. En effet, ceux-ci « nourrissent des représentations fort positives de la famille. 
Ils la voient comme un milieu de vie, d’éducation, d’aide, et de soutien, et la plupart 
désirent fonder une famille ».

Une autre recherche de Royer (2009, p. 48) sur l’analyse des projets familiaux des jeunes 
Québécois de 15 à 19 ans révèle que « les jeunes ont une vision séquentielle de leur avenir. 
Ils projettent de terminer leurs études, trouver un travail intéressant et suffisamment 
lucratif pour satisfaire leurs besoins, s’installer, avoir des enfants. Optimistes, ils expriment 
ce projet clairement, conscients de ce qu’il exigera d’eux en termes d’efforts et d’investis-
sements ». Faisant référence aux études antérieures sur le sujet, Royer note que le travail 
n’est pas forcément au centre de leurs préoccupations, bien qu’il soit pour eux une valeur 
importante et qu’un nombre de plus en plus grand d’entre eux occupent un emploi rému-
néré. Les résultats de sa propre étude montrent aussi que l’argent apparaît comme une 
valeur importante pour les jeunes et qu’il joue un rôle déterminant dans leurs projets 
familiaux. Toutefois, dans l’esprit de bien des jeunes, la première étape à franchir avant 
de fonder une famille consiste à terminer leurs études. Dans cette perspective, diverses 
trajectoires sont possibles : obtenir un diplôme d’études secondaires et entrer au plus vite 
sur le marché du travail, poursuivre ses études aux échelons supérieurs, etc.

Pour Royer (2009, p. 52-53), « [c]ette étape, finir les études, revêt une importance très 
grande à leurs yeux, puisqu’elle est le fondement sur lequel leur projet de vie tout entier 
va s’ériger. Les études sont en effet considérées comme une garantie de succès profes-
sionnel pour les jeunes. C’est un passeport pour l’emploi ». Ainsi, selon cette auteure, le 
projet de fonder une famille et d’avoir des enfants s’inscrit au terme d’un parcours consti-
tué d’une série d’étapes qui s’ordonnent dans une suite logique linéaire, représentée dans 
la figure qui suit.
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FIGURE 3
Étapes du projet familial des jeunes

Séquence type du projet familial vu par des adolescents

Études emploi argent maison enfants

Source :	 Royer, 2009, p. 52.

L’étude de Molgat et Larose-Hébert (2010, p. 15) sur les valeurs des jeunes au Canada 
souligne également que presque toutes les enquêtes répertoriées sur le rapport à l’école 
montrent que la scolarité et le diplôme sont fortement valorisés par l’ensemble des jeunes. 
« Les études sont pour eux une manière de “devenir quelqu’un”, un gage de l’autonomie 
future parce qu’elles permettront de trouver un bon emploi et constituent un investisse-
ment à long terme pour la carrière. En ce sens, les études sont valorisées parce qu’elles 
orientent vers l’avenir et leur utilité immédiate est rarement soulignée. »

Une autre étude de Roy (2007, p. 38), portant sur les valeurs des cégépiens, fait référence 
à une analyse québécoise réalisée par Gendron et Hamel en 2004 qui conclut à l’importance 
accordée au travail comme valeur dans l’esprit des jeunes non-diplômés du secondaire et 
du collégial. S’il demeure un élément essentiel de leurs valeurs et de leur identité, le travail 
« s’apparente plutôt à des avantages matériels » chez les premiers, alors que « les seconds 
y reconnaissent une occasion d’accomplissement personnel ». La conclusion de cette étude 
de Roy est particulièrement intéressante, en ce qu’elle souligne le lien entre le système de 
valeurs des jeunes et leur cheminement scolaire.

Selon lui,

les valeurs des étudiants peuvent constituer un enjeu pour tout système d’éducation 
dans la mesure où leurs valeurs sont intimement associées à leur trajectoire scolaire. 
Ces valeurs peuvent alors être considérées comme un point d’appui aux études 
(c’est le cas pour la majorité) ou, au contraire, se poser en obstacle à la réussite 
scolaire (c’est le cas d’une minorité).

Des besoins de divers ordres et des valeurs liées à l’école et au travail
Les besoins des jeunes au milieu de l’adolescence sont de divers ordres : ils ont besoin d’être en groupe sans perdre 
leur individualité, de s’engager, de définir leurs propres valeurs, de se fixer des objectifs, notamment sur le plan de la 
carrière, de vivre des expériences et d’expérimenter des rôles, d’acquérir de l’autonomie. L’obtention d’une première 
formation qualifiante avant l’âge de 20 ans peut finalement s’appuyer sur l’importance qu’accordent les jeunes aux 
études et au travail comme valeurs fondamentales et comme moyens d’accomplissement personnel.

2.4	 Les perceptions des élèves, de la famille et de l’école  
dans la décision de fréquenter la formation professionnelle 
au secondaire

Jusqu’aux années 70, la formation professionnelle occupait une place importante dans le 
système scolaire québécois. Les aspirations pour des études plus longues ainsi que l’asso-
ciation entre la lutte contre l’échec scolaire et la formation professionnelle ont entraîné une 
forte diminution du nombre d’élèves inscrits dans cette filière de formation. De plus, la 
dernière réforme dans ce secteur, la réforme Ryan, a mené à une hausse des seuils d’accès 
à la formation professionnelle et a eu pour effet d’en éloigner bon nombre de jeunes, 
surtout pendant les études secondaires. Quelques décennies plus tard, quelles perceptions 
ont les jeunes, leurs parents et les acteurs scolaires de la formation professionnelle ?
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En février 2010, un rapport d’enquête a été publié par le Réseau réussite Montréal (2002) 
sur les perceptions de certains acteurs du milieu quant à la formation professionnelle. 
Conduite dans les cinq commissions scolaires de l’île de Montréal, cette recherche visait à 
comprendre et à documenter la raison pour laquelle si peu de jeunes, à Montréal, choisissent 
ce type de formation. Elle a été réalisée auprès de 5 951 élèves de la 1re à la 4e secondaire, 
d’élèves de la formation générale des adultes, de 1 001 parents ainsi que de 298 membres 
des équipes-écoles (les fonctions occupées par ces derniers ne sont pas toujours précisées). 
Que révèle cette enquête ?

Du côté des élèves, les résultats indiquent de prime abord qu’ils ont une conception positive 
de la formation professionnelle et qu’ils ne semblent pas entretenir de préjugés quant au 
type d’élèves auquel elle est destinée. Cependant, les données présentées révèlent aussi 
que 41 % des élèves considèrent que les emplois intéressants demandent un diplôme 
universitaire et qu’une majorité estiment que, pour réussir dans la vie, il est préférable 
d’avoir un diplôme collégial ou universitaire plutôt qu’un diplôme d’études profession-
nelles. C’est là un paradoxe : la formation professionnelle est vue positivement par les élèves, 
mais elle n’est pas favorisée par eux comme voie de formation. De plus, l’enquête révèle 
que les élèves possèdent une bonne connaissance de la FP et qu’ils considèrent que la  
3e ou la 4e secondaire est le moment le plus propice au choix de cette voie de formation.

Par ailleurs, les résultats de cette étude montrent que les élèves discutent le plus souvent 
de leurs possibilités de carrière avec leurs parents (53 %) et leurs amis (33 %), ce qui 
confirme l’importance de ces derniers dans l’environnement des jeunes de 15 à 19 ans. Il 
est à noter que seulement 9 % des élèves interrogés discutent de leurs possibilités de 
carrière avec leur conseiller d’orientation (CO) et 4 %, avec leurs enseignants. Toujours du 
point de vue des élèves, leurs parents souhaiteraient qu’ils obtiennent un diplôme univer-
sitaire dans une proportion de 49 %, un diplôme d’études collégiales dans 11 % des cas 
et un diplôme d’études professionnelles dans 6 %. Enfin, 78 % des élèves interrogés 
déclarent qu’ils choisiront leur programme de formation selon leurs propres rêves et 
champs d’intérêt.

Du côté des parents, les résultats de l’enquête révèlent que 60 % d’entre eux seraient 
contents si leurs adolescents les informaient de leur souhait de fréquenter la formation 
professionnelle. En outre, 68 % sont d’avis que la FP s’adresse à tous les jeunes et 87 % 
considèrent qu’elle débouche sur des emplois stimulants et intéressants. Enfin, 80 % 
indiquent qu’il est faux d’affirmer que le diplôme d’études professionnelles, le diplôme 
d’études collégiales et le diplôme d’études universitaires ont la même valeur dans la 
société. Par ailleurs, l’enquête révèle une divergence de vues importante entre les parents 
et les élèves quant à l’influence des conseillers d’orientation et des enseignants. Les parents 
croient que 42 % des élèves se réfèrent aux CO, alors qu’ils sont 9 % à le faire, et 41 % 
des parents pensent que leurs enfants prennent conseil auprès de leurs enseignants, ce 
qui, dans les faits, n’est le cas que de 4 % des élèves.

Du côté des membres des équipes-écoles, l’enquête montre que 97 % des répondants 
semblent avoir une bonne perception de la FP. Le tiers d’entre eux (31 %) seraient toutefois 
déçus si un élève qui a le potentiel nécessaire pour terminer des études supérieures optait 
pour la formation professionnelle. De plus, selon les répondants, la FP au secondaire 
s’adresse surtout aux élèves qui ont une attirance pour le concret (48 %), aux élèves qui 
démontrent de l’intérêt pour un métier (45 %) et à tous les élèves sans restriction (41 %). 
C’est là un paradoxe souligné par les auteurs : le personnel scolaire a une bonne opinion 
de la FP, mais semble émettre certaines réserves pour ce qui est de considérer ce type de 
formation comme une avenue intéressante pour les élèves qui réussissent bien à l’école.
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Par ailleurs, 47 % des répondants perçoivent des résistances dans leur école lorsqu’il s’agit 
de valoriser et de promouvoir la FP auprès de tous les élèves. Trois motifs principaux sont 
évoqués pour expliquer ces résistances :

•	 l’importance d’obtenir le DES avant de se diriger vers la FP ;

•	 le fait d’encourager les études supérieures chez les jeunes les plus doués ;

•	 la crainte de limiter l’accès au collégial.

Une proportion de 92 % des membres du personnel scolaire affirment qu’il fait partie de 
leur rôle de discuter du choix de carrière des élèves avec eux, 72 % déclarent avoir déjà 
fait des interventions en ce sens et 90 % sont d’avis qu’il est utile et pertinent de mieux 
outiller et informer les équipes-écoles en matière de FP. Ainsi, le personnel scolaire présente 
certaines dispositions favorables à la promotion de la formation professionnelle.

Les perceptions des élèves, des parents et des équipes-écoles au sujet de la FP au secondaire
Les résultats de l’enquête menée par le Réseau réussite Montréal démontrent un intérêt et une ouverture à l’égard de 
la formation professionnelle. Cette enquête confirme l’influence des parents et des amis dans les choix vocationnels 
des jeunes. Ces derniers considèrent que les 3e et 4e années du secondaire sont des moments propices aux choix 
d’orientation. Elle révèle aussi quelques paradoxes qu’il convient de rappeler. Si la formation professionnelle est perçue 
positivement par les élèves, elle ne constitue pas pour autant une voie normale et légitime de formation pour eux. De 
plus, si les membres du personnel scolaire ont une opinion favorable de la FP, près de la moitié d’entre eux considèrent 
qu’elle n’est pas une avenue intéressante pour les élèves qui réussissent bien à l’école. Enfin, l’enquête montre bien 
l’importance que les acteurs scolaires, les parents et les équipes-écoles accordent au DES et à la possibilité de poursuivre 
des études supérieures.

2.5	 Les parcours et les motivations des jeunes  
cheminant vers la formation professionnelle

Deux enquêtes menées par le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, l’une en 2005 
et l’autre en 2007, permettent de porter un autre regard sur l’attrait qu’exerce la formation 
professionnelle auprès des jeunes du secondaire ainsi que sur leurs parcours et leurs 
motivations.

La première enquête, Regard sur la formation professionnelle : une enquête auprès d’élèves du 
2e cycle du secondaire (MELS, 2005), jette un éclairage sur les raisons évoquées par les jeunes 
du deuxième cycle du secondaire pour leur inscription en formation professionnelle :

•	 Le métier est intéressant (96,1 %).

•	 Les perspectives d’emploi paraissent bonnes (92,7 %).

•	 Ils ont un attrait pour la formation concrète et manuelle (82,3 %).

Pour leur part, ceux qui ne s’y inscrivent pas justifient leur choix par le désir de poursuivre 
des études plus avancées (92 %) ou par le fait de ne pas être intéressés par les métiers 
auxquels mène la formation professionnelle (67,7 %).

Les auteurs de l’enquête ont analysé les relations entre l’intention de s’inscrire en FP et 
différentes variables. Ainsi, plusieurs facteurs, pris individuellement, sont associés à cette 
intention. Certains facteurs ont un impact élevé :

•	 le discours des parents sur la FP ;

•	 les aspirations scolaires des parents pour leur enfant ;

•	 une note moyenne en langue d’enseignement et en mathématique.
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D’autres facteurs ont un impact modéré :

•	 le niveau de scolarité requis pour le métier envisagé ;

•	 le discours des conseillers d’orientation sur la FP ;

•	 le type de talent de l’élève ;

•	 le niveau de scolarité de la mère.

Enfin, d’autres variables ont un effet négligeable sur l’inscription en FP : le réseau d’ensei-
gnement, la perception des métiers auxquels elle prépare, la perception qu’en ont les 
élèves, la situation familiale, l’âge, le sexe et la langue d’enseignement.

La seconde enquête, Des jeunes en chemin vers la formation professionnelle : parcours 
et motivations (MELS, 2007), réalisée auprès de jeunes ayant récemment entrepris un 
programme de FP, fournit cette fois de l’information sur les facteurs qui exercent un rôle 
significatif dans l’inscription en formation professionnelle. Sont ici considérés les élèves 
de 24 ans ou moins.

Les faits saillants de cette recherche indiquent que certains élèves n’ont pas connu d’inter-
ruption dans leurs études au cours des trois années précédant leur inscription en FP :

•	 Une proportion de 15 % d’entre eux arrivent directement de la formation générale 
des jeunes sans toutefois avoir obtenu le DES.

•	 Une proportion de 20 % viennent également de la formation générale des jeunes 
et ont obtenu le DES.

•	 Une proportion de 17 % viennent de la formation générale des adultes, dont 
seulement 26 % ont obtenu le DES.

•	 Les élèves ont entamé leurs études collégiales dans une proportion de 14 %.

D’autres ont interrompu leurs études au cours de ces trois années.

•	 Une proportion de 27 % les ont arrêtées durant un ou deux ans, dont 61 % avaient 
obtenu le DES.

•	 Une proportion de 7 % les ont interrompues durant trois ans, dont 58 % étaient 
titulaires d’un DES.

On apprend également que le fait d’avoir un métier en vue constitue une étape primordiale 
pour l’inscription en FP. Le choix du métier et l’envie de l’exercer sont des motivations 
importantes. L’information et le soutien à l’orientation sont également des facteurs clés 
dans cette décision, et la visite d’un centre de FP est l’un des moyens les plus utilisés par 
les répondants. Les difficultés financières et un marché du travail attractif expliquent 
souvent une inscription tardive, particulièrement chez les 20-24 ans. Des perceptions et 
des aspirations défavorables au regard de la FP retardent l’inscription dans cette filière, 
particulièrement chez ceux qui sont déjà titulaires d’un DES, ceux qui viennent du collégial 
ou ceux qui ont interrompu leurs études. On note aussi que le diplôme d’études secon-
daires est très convoité, que 58 % des nouveaux inscrits de moins de 24 ans l’ont déjà et 
que ceux qui ne l’ont pas décroché souhaitent l’avoir avant tout. Les préalables constituent 
un obstacle supplémentaire pour plusieurs élèves, particulièrement ceux n’ayant pas le DES.

L’ensemble des résultats de l’étude suggère que, pour amener plus de jeunes à 
s’inscrire en formation professionnelle avant l’âge de 20 ans, il est primordial de 
leur offrir les moyens de préciser leur choix d’orientation et de bien les informer 
sur les métiers de la formation professionnelle. […] L’aide financière et l’informa-
tion sur la formation professionnelle sont les propositions principales mentionnées 
par les élèves pour améliorer la présence des jeunes dans cette formation. Les 
aspirations des élèves, la valeur accordée au DES et le faible accès à la formation 
professionnelle sans tous les préalables montrent l’importance de faciliter diverses 
possibilités de concomitance, que ce soit pour obtenir les préalables ou le DES 
tout en étant inscrit en formation professionnelle, ou pour poursuivre des études 
postsecondaires (MELS, 2007, p. 2).
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Les facteurs favorables et les obstacles à l’inscription en FP
Les facteurs favorables associés à une inscription en FP sont les suivants : un métier en vue, l’obtention d’information 
et de soutien à l’orientation, une aide financière et un marché du travail attractif. Quant aux obstacles à l’inscription 
en FP, ils sont principalement les suivants : des perceptions et des aspirations en défaveur de la FP, la volonté d’obtenir 
le DES à tout prix et la réussite des préalables à un programme de FP.

CHAPITRE 3 
Un regard rétrospectif sur l’évolution  
de la formation professionnelle
Un autre élément de contexte permet d’éclairer le développement qu’a connu la formation 
professionnelle au Québec. Le Conseil invite ici le lecteur à jeter un regard rétrospectif6 sur 
les grands repères historiques qui ont jalonné l’histoire de la formation professionnelle.

3.1	 Le rôle déterminant des gouvernements dans la situation 
actuelle de la formation professionnelle

Les gouvernements canadien et québécois ont joué un rôle majeur dans le développement 
de la formation professionnelle offerte aux jeunes et aux adultes dans les commissions 
scolaires au Québec. Au fil du temps, les organismes responsables du développement de 
l’emploi et de la main-d’œuvre, dont la Commission des partenaires du marché du travail, 
Emploi-Québec et les comités sectoriels, ont exercé et continuent d’exercer une grande 
influence sur l’offre de services en formation professionnelle au secondaire.

Au début des années 60, la formation professionnelle et technique est offerte dans les 
écoles de métiers et les instituts sous la gouverne de divers ministères et du système édu-
catif. Le rôle du gouvernement fédéral est alors de financer les infrastructures de ces 
établissements d’enseignement. En 1961 est formé le Comité d’étude sur l’enseignement 
technique et professionnel (comité Tremblay), dont les recommandations seront intégrées 
au rapport Parent. La formation professionnelle doit viser la polyvalence et s’appuyer sur 
une formation scolaire plus développée. Une place centrale est accordée aux objectifs 
d’accessibilité et de scolarisation.

En 1967, le gouvernement canadien adopte une loi qui crée le Programme de formation 
de la main-d’œuvre du Canada (PFMC). Le secteur de l’éducation négocie les accords avec 
le palier fédéral et l’essentiel du financement est consacré à la formation en établissement7. 
Au cours de cette même période, le Québec ajoute un volet axé sur la main-d’œuvre au 
mandat du ministère du Travail, qui devient alors le ministère du Travail et de la Main-
d’œuvre (MTMO). Le Québec compte alors deux ministères voués au recyclage et à la 
formation de la main-d’œuvre. Le ministère de l’Éducation est toujours responsable des 
négociations avec le gouvernement fédéral et il le demeurera jusqu’en 1984.

En 1984, le gouvernement du Québec publie Un projet d’éducation permanente : énoncé 
d’orientation et plan d’action en éducation des adultes, qui constitue la réponse du Québec 
à la Commission d’étude sur la formation des adultes (CEFA ou commission Jean). Dans 
le but de réduire les duplications administratives, cet énoncé de politique stipule que le 
ministère de la Main-d’œuvre, de la Sécurité du revenu et de la Formation professionnelle 
(MMSRFP) assumera dorénavant la maîtrise d’œuvre des politiques de formation profes-
sionnelle et d’aide à l’emploi, de même que la responsabilité de la négociation des accords 
avec le gouvernement fédéral. Pour sa part, le ministère de l’Éducation se centrera sur sa 

6.	 Pour plus d’informations, le lecteur pourra se référer à l’avis du CSE publié en 2010 et intitulé Les services 
offerts aux entreprises par le réseau de l’éducation : pour un meilleur accès aux ressources collectives (p. 6-25).

7.	 Par « formation en établissement », il faut entendre la formation donnée sous la responsabilité des établissements 
du réseau de l’éducation.
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mission pédagogique et sur l’offre de programmes. On assiste alors au transfert de pro-
grammes, de services et de ressources du ministère de l’Éducation au ministère de la 
Main-d’œuvre, de la Sécurité du revenu et de la Formation professionnelle.

En 1985, le gouvernement fédéral annonce un changement d’orientation majeur (dans le 
contexte du déficit budgétaire et de l’accroissement de la dette). Il reconnaît dorénavant 
que la formation de la main-d’œuvre devrait d’abord relever des employeurs et des pro-
vinces. Cette nouvelle stratégie sera mise en œuvre unilatéralement et aura notamment 
pour effet une réduction importante du niveau global de financement de la formation 
en établissement.

En 1987 est créée la Commission de la construction du Québec (CCQ), responsable de 
l’application de la Loi sur les relations du travail, la formation professionnelle et la gestion 
de la main-d’œuvre dans l’industrie de la construction. Son financement provient princi-
palement d’un prélèvement sur la masse salariale effectué auprès de la main-d’œuvre et 
des employeurs de l’industrie de la construction. La CCQ offre de nombreux services aux 
groupes qu’elle dessert, notamment en matière de formation professionnelle et de gestion 
de la main-d’œuvre.

Au début des années 90, le MMSRFP publie l’énoncé de politique intitulé Partenaires pour 
un Québec compétent et compétitif, qui fait de la main-d’œuvre qualifiée la variable 
stratégique du développement économique. En 1992 sont créées la Société québécoise 
de développement de la main-d’œuvre (SQDM), dont le mandat est d’assurer une gestion 
unifiée de tous les programmes et services de main-d’œuvre, et ses sociétés régionales. 
Le financement fédéral décroît considérablement et les sommes affectées à la formation 
des chômeurs croissent en raison de la récession. Un virage vers les prestataires est amorcé 
et sera désormais nettement privilégié.

En 1995, la SQDM adopte une politique d’intervention sectorielle qui marquera le déve-
loppement de la formation professionnelle et technique dans le réseau de l’éducation, 
particulièrement pour l’élaboration et la révision des programmes d’études et de formation. 
Les relations de collaboration entre le secteur de l’éducation et les comités sectoriels sont 
d’autant plus fertiles qu’avec les réformes de la formation professionnelle (1986) et le 
renouveau au collégial (1993), les programmes sont élaborés selon l’approche par com-
pétences et requièrent une collaboration étroite du réseau de la main-d’œuvre.

En 1997, l’Entente Canada-Québec relative au marché du travail est conclue (rapatriement 
des compétences du Québec en matière de main-d’œuvre). Sont alors créés Emploi-Québec, 
la Commission des partenaires du marché du travail (CPMT) et les conseils régionaux des 
partenaires du marché du travail (en remplacement de la SQDM et de ses sociétés 
régionales). Dans la foulée du renouveau pédagogique sont instaurées, en 1997, les tables 
de concertation interordres d’enseignement. Elles connaîtront leur essor en 2006, dans le 
cadre du Plan de rapprochement de la formation professionnelle et technique. Dorénavant, 
c’est dans ce cadre que sont prises les décisions relatives à la carte des options et aux 
autorisations de programmes de formation professionnelle.

En 2002, le gouvernement publie la Politique gouvernementale d’éducation des adultes 
et de formation continue. Cette politique souligne l’importance de réactualiser les systèmes 
de qualification et d’apprentissage, et de s’assurer de l’adéquation entre la formation et 
l’emploi, afin de répondre de façon rapide et continue aux besoins du marché du travail. 
Le plan d’action découlant de la Politique prévoit une campagne de promotion et de 
valorisation de la formation professionnelle et technique. En formation générale des 
adultes, on assiste à la mise en place des services d’accueil, de référence, de conseil et 
d’accompagnement (SARCA), qui peuvent notamment servir de porte d’entrée pour la 
reconnaissance des acquis et des compétences.



rapport sur l’état et  
les besoins de l’éducation

18

Pour une formation qualifiante chez les jeunes de moins de 20 ans,  
lever les obstacles à la formation professionnelle au secondaire

En 2008, le Pacte pour l’emploi se veut une réponse aux défis que posent la décroissance 
démographique et les besoins de main-d’œuvre qualifiée. Il vise à mettre à profit et à 
dynamiser l’offre de formation qualifiante des commissions scolaires et des cégeps, et à 
resserrer les liens avec le marché du travail.

En 2009 sont instaurées la convention de partenariat et les conventions de gestion et 
de réussite éducative. Le premier but de la convention de partenariat est l’augmentation 
de la diplomation et de la qualification avant l’âge de 20 ans. La formation professionnelle 
et la formation générale des adultes sont considérées comme des moyens d’enrichissement 
des conventions de partenariat et des voies mobilisantes pour la réussite des élèves. 
De plus, la stratégie d’action L’école, j’y tiens ! et le plan d’action Éducation, emploi et 
productivité proposent de faciliter le passage entre la formation générale et la formation 
professionnelle pour les moins de 20 ans, d’accroître le financement pour la concomitance 
et de financer les petits groupes en formation professionnelle.

Un virage pour la main-d’œuvre
Les gouvernements canadien et québécois ont d’abord joué un rôle majeur dans le développement de la formation 
professionnelle offerte aux jeunes et aux adultes dans les commissions scolaires. Jusqu’au début des années 80, le 
ministère de l’Éducation est responsable de la FP et des négociations avec le gouvernement fédéral en matière de for-
mation de la main-d’œuvre. En 1984, le ministère de la Main-d’œuvre, de la Sécurité du revenu et de la Formation 
professionnelle (MMSRFP) se voit confier la maîtrise d’œuvre des politiques de formation professionnelle et d’aide à 
l’emploi, de même que la responsabilité des négociations avec le palier fédéral. On assiste alors à un virage pour la 
main-d’œuvre : un système de formation professionnelle qui répond d’abord et avant tout aux besoins qualitatifs et 
quantitatifs du marché du travail ; une approche d’élaboration et de mise à jour des programmes centrée sur les besoins 
qualitatifs du marché du travail ; une carte des enseignements visant à répondre aux besoins quantitatifs des secteurs 
d’activités économiques et des régions ; un personnel enseignant rattaché au milieu du travail par son emploi principal ; 
un cadre réglementaire et financier et des pratiques de sélection qui favorisent les élèves les plus âgés et les plus matures.

La réforme de l’enseignement professionnel de 1986 (réforme Ryan)
Au début des années 80, l’enseignement professionnel est en crise. Malgré les efforts de 
relance consentis jusqu’au milieu de la décennie, on assiste à une baisse sévère des effectifs 
scolaires (l’effectif de la formation professionnelle au secteur des jeunes passe de 113 228 
en 1976-1977 à 43 747 en 1986-1987, ce qui correspond à une diminution de 61 %). 
Quant à lui, le nombre d’enseignants déclarés en surplus en formation professionnelle subit 
d’importantes hausses, jusqu’à représenter en 1986 quelque 36 % de tous les enseignants 
déclarés en surplus dans l’ensemble des commissions scolaires.

Claude Ryan devient ministre de l’Éducation à la mi-décembre 1985. Dès son entrée 
en fonction, il s’engage à mettre au point une politique de la formation professionnelle 
d’ici l’été 1986. Un plan d’action est publié en juin 1986, La formation professionnelle 
au secondaire. Pour l’essentiel, il prévoit l’abolition du « professionnel court » et du 
« professionnel long » et leur remplacement par deux nouvelles filières de formation 
professionnelle : une formation préparant à l’exercice d’un métier hautement qualifié et 
une formation préparant à l’exercice d’un métier. L’objectif ultime de ce plan d’action est 
de contrer la dévalorisation et la désaffection des jeunes du secondaire en formation 
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professionnelle. Une réforme majeure de ce type de formation s’amorce, la réforme Ryan, 
dont les principales caractéristiques sont :

•	 le rehaussement des exigences à l’admission, ce qui a pour principale conséquence 
de reporter la formation professionnelle après l’acquisition de la formation générale 
(après l’obtention du DES) ;

•	 la promotion conséquente du diplôme d’études secondaires comme diplôme minimal ;

•	 l’instauration de deux filières de formation initiale (diplôme d’études professionnelles 
[DEP] et certificat d’études professionnelles [CEP]8) et une de spécialisation (attestation 
de spécialisation professionnelle [ASP]) ;

•	 une formation professionnelle plus fonctionnelle, selon une formule intensive, parce 
que sans composante de formation générale obligatoire ;

•	 l’élaboration des programmes d’études selon l’approche par compétences, impliquant 
le marché du travail ;

•	 l’intégration des jeunes et des adultes dans les mêmes programmes d’études et les 
mêmes groupes-classes ;

•	 la création de centres de formation professionnelle (CFP), distincts des écoles 
secondaires et des centres d’éducation des adultes (CEA) ;

•	 un nouveau financement de la formation professionnelle à la sanction (obligation 
de s’inscrire à l’épreuve, réussite ou échec, par module de programme pour les 
jeunes et les adultes) ;

•	 une rationalisation de la carte des enseignements (distribution des programmes sur 
le territoire) ;

•	 des investissements majeurs dans les équipements.

Une intégration des jeunes et des adultes en formation professionnelle
Avec la réforme Ryan, la formation professionnelle a su relever le défi de la qualité. Elle bénéficie depuis d’une image 
de marque et dégage un sentiment de fierté chez ceux et celles qui y travaillent. Toutefois, cette réforme n’a pas permis 
de revaloriser la formation professionnelle et elle a eu pour effet d’éloigner les jeunes de la FP pendant les études 
secondaires. En effet, depuis cette réforme, la FP devient progressivement un secteur de formation de la main-d’œuvre 
plutôt qu’un secteur de formation professionnelle initiale. On assiste à l’intégration des jeunes et des adultes dans les 
mêmes programmes d’études et dans les mêmes groupes-classes.

En 1995, le comité Pagé et la Commission des États généraux sur l’éducation
En dépit de la réforme Ryan, la diminution du nombre d’élèves en formation professionnelle 
se poursuit au secteur des jeunes. Au tournant de la décennie 90, plusieurs études et avis 
convergent : trop de jeunes quittent le système scolaire sans aucune qualification profes-
sionnelle les préparant au marché du travail. Est constitué le Groupe de travail sur la relance 
de la formation professionnelle des jeunes au secondaire et de la formation technique 
(1995). Le rapport issu de ses travaux propose l’expérimentation ministérielle d’un pro-
gramme de diversification des voies offertes aux jeunes en formation professionnelle.

Ce programme expérimental comportait cinq volets :

•	 Volet 1 : Protocole de partenariat pour le développement de l’alternance études-travail.

•	 Volet 2 : Formation menant à l’exercice d’un métier semi-spécialisé.

•	 Volet 3 : Exploration professionnelle.

•	 Volet 4 : Programmes intégrés secondaire-collégial.

•	 Volet 5 : �Voie adaptée aux jeunes du secondaire rendant la FP accessible, après la 
3e secondaire et sans restriction d’âge, avec la poursuite de la formation 
générale en concomitance.

8.	 Cette filière a été abolie.
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Pour leur part, les commissaires de la Commission des États généraux sur l’éducation 
(gouvernement du Québec, 1996, p. 23-27) identifient, comme quatrième chantier prio-
ritaire, la consolidation de la formation professionnelle et technique afin qu’aucun jeune 
ne quitte le système scolaire sans y avoir acquis une qualification professionnelle qui lui 
permette de s’intégrer au marché du travail. Les commissaires préconisent notamment de 
rendre accessibles, après la 3e secondaire, les programmes d’études conduisant à un DEP. 
Ils prennent soin d’ajouter que se pose le défi d’adapter la formation générale aux champs 
d’intérêt des élèves, ce défi pédagogique n’ayant toujours pas été relevé à ce jour.

Depuis 2005, divers plans d’action et mesures
•	 Le rapport du Groupe mixte MELS-Réseau des commissions scolaires (2007) sur 

l’accès des jeunes de moins de 20 ans à la formation professionnelle, proposant des 
pistes d’action autour de neuf thèmes9.

•	 L’objectif d’accroissement du taux d’accès des jeunes de moins de 20 ans à la formation 
professionnelle, inscrit dans le Plan stratégique 2005-2008 du MELS, et la création 
conséquente d’une mesure spécifique des règles budgétaires des commissions 
scolaires.

•	 L’inclusion d’une mesure spécifique dans le plan d’action Éducation, emploi et 
productivité et l’annonce de sommes additionnelles (2008).

•	 La bonification des règles budgétaires des commissions scolaires (2008).

•	 Un but fixé par la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport dans le cadre de la 
convention de partenariat (2009) :

•	 But 5 : augmenter le nombre de nouveaux inscrits de moins de 20 ans en formation 
professionnelle.

•	 L’introduction d’une voie dans la stratégie d’action L’école, j’y tiens ! (2009) :

•	 Voie 12 : faciliter et encourager l’accès à la formation professionnelle avant l’âge 
de 20 ans.

Une situation qui stagne chez les jeunes en formation professionnelle
Depuis la réforme Ryan, l’objectif est toujours le même, soit augmenter le nombre de jeunes en formation professionnelle, 
notamment par les moyens suivants : campagnes de promotion de la FP auprès des jeunes et de leurs parents, allocations 
budgétaires spécifiques, mise en place de nouveaux programmes ou passerelles, plans d’action et objectifs à poursuivre. 
En dépit de ces efforts visant à attirer un plus grand nombre de jeunes et à assouplir les conditions d’admission, la 
fréquentation de la formation professionnelle par les jeunes de moins de 20 ans n’a jamais progressé véritablement 
après son déclin du début des années 80.

3.2	 Les encadrements légaux et réglementaires  
de la formation professionnelle

Une autre manière de retracer l’évolution du dossier de la formation professionnelle au 
secondaire est l’examen de ses encadrements légaux et réglementaires des dernières 
décennies.

Les principaux encadrements de la formation professionnelle, dans le réseau de l’éducation, 
sont les suivants : la Loi sur l’instruction publique (LIP), les régimes pédagogiques et autres 
règlements tels le Règlement sur les autorisations d’enseigner ou le Règlement sur les 
dérogations à la liste des matières, les instructions annuelles, les guides administratifs tels 
le Guide de sanction des études et le Guide d’accompagnement pour l’analyse des condi-
tions d’admission en formation professionnelle de même que les règles budgétaires des 
commissions scolaires.

9.	 Il en sera question plus loin dans ce rapport lorsque nous traiterons de la formation professionnelle et de la 
formation générale en concomitance.
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De 1964 à 1990 (tableau 2), aux secteurs des jeunes et des adultes, les modalités d’orga-
nisation de la formation générale et de la formation professionnelle sont intégrées dans les 
mêmes documents officiels. En 1970, dans le Règlement sur le cadre général d’organi-
sation de l’enseignement de la classe maternelle, du niveau primaire et du niveau 
secondaire, 1 seul article sur 59 porte sur la formation professionnelle. En 1988, les 
modifications à la LIP (article 719) établissent la reconnaissance de l’éducation des adultes 
comme entité autonome distincte du secteur des jeunes et la création d’un régime péda-
gogique applicable aux adultes. Ces modifications haussent l’âge de fréquentation scolaire 
obligatoire (de 15 à 16 ans) et permettent l’accès à la formation générale des adultes 
dans un centre d’éducation des adultes dès que l’élève n’est plus soumis à l’obligation 
de fréquentation scolaire (de 18 à 16 ans). En formation professionnelle, ces modifications 
permettent de préciser qu’un élève qui satisfait aux conditions d’admission du programme 
choisi, mais qui est toujours soumis à l’obligation de fréquentation scolaire, peut fréquen-
ter un CFP plutôt qu’une école secondaire.

TABLEAU 2
Évolution des encadrements de la formation professionnelle de 1964 à 1990

Secteur des jeunes Secteur des adultes

FG et FP FG et FP

1964-1970 :	 Recueil de gestion des commissions scolaires

1970-1981 :	 Règlement sur le cadre général d’organisation  
de l’enseignement de la classe maternelle,  
du niveau primaire et du niveau secondaire

1981-1990 :	 Régime pédagogique de l’éducation préscolaire, 
de l’enseignement primaire et de l’enseignement 
secondaire – Modification importante en 1986
Réforme de la FP

1964-1970 :	 Cahiers 1, 2 et 3
Orientations et organisation des services  
en éducation des adultes

1970-1994 : 	Instructions annuelles pour la gestion  
des activités de l’éducation des adultes  
qui tiennent lieu de régimes pédagogiques  
en FG, en FP et en EP (décret annuel)  
(avant 1988, elles sont établies par référence  
aux règles budgétaires)

De 1990 à 2000 (tableau 3), au secteur des jeunes, les modalités d’organisation de la 
formation générale et de la formation professionnelle sont intégrées dans le Régime 
pédagogique de l’éducation préscolaire, de l’enseignement primaire et de l’enseignement 
secondaire. Ce dernier remplace le précédent régime et les règlements sur l’horaire des 
élèves, l’admission, l’inscription, la fréquentation scolaire et le calendrier scolaire. Au 
secteur des adultes, la formation générale et la formation professionnelle sont inscrites 
dans deux régimes pédagogiques distincts.

TABLEAU 3
Évolution des encadrements de la formation professionnelle de 1990 à 2000

Secteur des jeunes Secteur des adultes

FG et FP FG FP

1990-2000 :	 Régime pédagogique de 
l’éducation préscolaire, de 
l’enseignement primaire et 
de l’enseignement secondaire

1994-2000 :	 Régime pédagogique 
applicable aux services 
éducatifs pour les adultes 
en formation générale

1994-2000 :	 Régime pédagogique 
applicable aux services 
éducatifs pour les adultes 
en formation professionnelle

Depuis 2000 (tableau 4), dans le cadre du renouveau pédagogique, trois régimes péda-
gogiques sont établis, l’un au secteur des jeunes et regroupant l’éducation préscolaire, 
l’enseignement primaire et l’enseignement secondaire, l’un au secteur des adultes pour 
la formation générale et un dernier pour la formation professionnelle, intégrant les jeunes 
et les adultes. Encore aujourd’hui, c’est ce dernier régime pédagogique qui prévaut, sans 
distinction entre jeunes et adultes, sauf quelques articles concernant l’élève mineur, 
comme l’obligation pour un CFP de fournir aux parents au moins quatre communications 
par année relatives à la formation générale que ce centre dispense, le cas échéant, en 
concomitance avec la formation professionnelle. L’article s’applique également à l’école 
lorsque l’élève mineur y poursuit sa formation générale en concomitance avec sa forma-
tion professionnelle (article 19).
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TABLEAU 4
Évolution des encadrements de la formation professionnelle depuis 2000

Secteur des jeunes Secteur des adultes Secteurs des jeunes et des adultes

FG FG FP

2000- :	 Régime pédagogique  
de l’éducation préscolaire, de 
l’enseignement primaire et  
de l’enseignement secondaire

2000- :	 Régime pédagogique de la 
formation générale des adultes

2000- :	 Régime pédagogique  
de la formation professionnelle

Peu de visibilité de la formation professionnelle pendant les études secondaires
La séparation graduelle des encadrements légaux et réglementaires de la formation professionnelle et de la formation 
générale au secteur des jeunes a eu pour effet de consacrer l’éloignement des deux filières de formation l’une de 
l’autre dans le curriculum du secondaire et d’y rendre la formation professionnelle moins visible.

Le virage pour la main-d’œuvre comme l’évolution des grands encadrements légaux et 
réglementaires de la formation professionnelle au Québec sont porteurs de questions et de 
tensions qui s’expriment encore de nos jours :

•	 La formation professionnelle poursuit-elle une mission éducative ou une mission 
économique ?

•	 Vise-t-on d’abord la préparation à l’exercice d’un métier ou le développement 
intégral de la personne ?

•	 Vise-t-on une réponse aux aspirations individuelles ou une adéquation avec les 
besoins du marché du travail ?

•	 La formation professionnelle doit-elle être dispensée en milieu scolaire ou dans des 
programmes d’apprentissage en milieu de travail ?

•	 La formation professionnelle est-elle une formation initiale ou une formation 
spécialisée ?

•	 La formation professionnelle doit-elle être identique ou différenciée chez les jeunes 
et les adultes ?

Au Québec, le partage des responsabilités en matière de formation professionnelle a incité 
le Conseil supérieur de l’éducation à consulter l’ensemble des partenaires issus de l’édu-
cation, du marché du travail et du milieu communautaire dans le cadre de l’élaboration 
du Rapport sur l’état et les besoins de l’éducation 2010-2012. Le Conseil souhaitait ainsi 
connaître leurs opinions sur un certain nombre d’hypothèses de travail en rapport avec 
l’obtention d’une première formation qualifiante chez les jeunes de moins de 20 ans.

C’est dans la deuxième partie de ce rapport que le Conseil rend compte des résultats de 
l’appel de mémoires qu’il a lancé à l’automne 2011 auprès de quelque 48 organismes 
nationaux. L’annexe 1 présente la méthodologie de la démarche de consultation.



deuxième partie
Une offre de  

première formation qualifiante  
à valoriser et à intensifier

La deuxième partie de ce rapport sur l’état et les besoins de 
l’éducation présente la première formation qualifiante 
offerte aux jeunes de 15 à 19 ans par le réseau de l’éducation, 
le marché du travail et le milieu communautaire. On y fait 
aussi état de l’opinion des acteurs consultés par le Conseil 
à ce sujet.

Quels sont les parcours de formation accessibles aux jeunes 
au deuxième cycle du secondaire ? Ont-ils accès à la formation 
professionnelle pendant les études secondaires ? Le marché 
du travail et le milieu communautaire contribuent-ils à 
l’obtention d’une première qualification chez les jeunes de 
moins de 20 ans ? Quelles sont les modalités de financement 
en vigueur dans les réseaux de l’éducation et de la main-
d’œuvre ? Telles sont quelques-unes des questions aux-
quelles le Conseil tente de répondre dans cette deuxième 
partie du rapport.
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CHAPITRE 4 
Une première qualification  
à l’intention des jeunes de 15 à 19 ans
L’école secondaire accueille des élèves aux horizons divers, aux acquis et aux champs 
d’intérêt variés qui ont des besoins de formation diversifiés. Il existe plusieurs façons de 
répondre à ces besoins : une offre de programmes d’études, dont certains renferment des 
options, des filières ou des parcours de formation, générale ou professionnelle, des projets 
pédagogiques particuliers dans les domaines des arts, des sports, de la science, de la 
formation professionnelle, etc.

Outre la différenciation des programmes, différents moyens permettent de satisfaire 
les besoins d’un effectif hétérogène : les pratiques de différenciation pédagogique 
(CSE, 2003a, p. 17)10, les approches ou les méthodes pédagogiques qui tiennent compte 
des rythmes ou des styles d’apprentissage, les services aux élèves, qu’ils soient complé-
mentaires ou particuliers, les dispositifs d’orientation et de sélection des élèves, etc.

4.1	 Les caractéristiques et les cheminements possibles  
au deuxième cycle du secondaire

Au Québec, avec l’implantation du nouveau curriculum, le deuxième cycle du secondaire 
a été remanié dans une visée de diversification de la formation. Pour l’essentiel, rappelons 
qu’en 2005, des modifications au Régime pédagogique de l’éducation préscolaire, de 
l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire (RPEPEPES) ont eu pour effet de 
modifier le découpage de l’enseignement secondaire en deux cycles (le premier maintenant 
de deux ans et le second maintenant de trois ans) et d’instaurer trois parcours en formation 
générale. Les deux premiers, l’un de formation générale, l’autre de formation générale 
appliquée, mènent à l’obtention du DES et à des études postsecondaires ; ils peuvent aussi 
conduire aux programmes menant au DEP, mais il s’agit là d’un chemin moins fréquenté. 
Le troisième parcours11, la formation axée sur l’emploi, est destiné aux élèves d’au moins 
15 ans et mène soit à l’exercice d’un métier non spécialisé, soit à l’exercice d’un métier 
semi-spécialisé. Il conduit à l’obtention de sanctions spécifiques (CFPT et CFMS). Malgré 
l’instauration de ces trois nouveaux parcours de formation générale, le curriculum demeure 
plutôt uniforme et principalement axé sur la préparation aux études collégiales.

Ainsi, en 2009-2010, au secteur des jeunes, seulement 11 % étaient inscrits au parcours 
de formation générale appliquée et 83,1 %, au parcours de formation générale. Les par-
cours de formation axée sur l’emploi (formation préparatoire au travail, formation menant 
à l’exercice d’un métier semi-spécialisé, ISPJ et CFER) regroupent, quant à eux, 5,9 % de 
l’effectif (tableau 5).

10.	 Différenciation pédagogique : « Ensemble de stratégies et de moyens mis en œuvre pour suivre la progression 
des apprentissages des élèves et leur cheminement scolaire. » CSE (2003a.)

11.	 Bien qu’axé sur une formation professionnelle, ce parcours est offert à la formation générale des jeunes et est 
considéré comme partie intégrante de la formation générale, tout comme l’était antérieurement l’insertion 
sociale et professionnelle des jeunes (ISPJ).
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TABLEAU 5
Répartition des élèves de 15 à 19 ans inclusivement  
dans la formation générale au secteur des jeunes, selon le parcours

2008-2009 2009-2010p

N N% %

Formation générale	 176 463	 87,8	 162 496	 83,1

Formation générale appliquée	 13 481	 6,7	 21 483	 11,0

Préparation au marché du travail	 4 344	 2,2	 5 666	 2,9

Métier semi-spécialisé	 5 449	 2,7	 5 353	 2,7

Insertion socioprofessionnelle des jeunes*	 971	 0,5	 138	 0,1

CFER	 277	 0,1	 492	 0,2

Total	 200 985	 100,0	 195 628	 100,0

* Programme en voie de disparaître ; p : données provisoires.

Source :	 MELS, Direction générale des politiques, de la recherche et de la planification stratégique (DGPRPS), Direction de la recherche, des statistiques  
et de l’information (DRSI), Portrait informationnel, système Charlemagne, données au 28 janvier 2011. Compilation du CSE.

Un parcours de formation générale appliquée peu différencié
Le parcours de formation générale appliquée offert au deuxième cycle du secondaire diffère 
peu du parcours de formation générale. Pour l’essentiel, les deux parcours se distinguent 
seulement en mathématique12, en science et technologie et par le cours Projet personnel 
d’orientation (obligatoire dans le parcours de formation générale appliquée). Toutes les 
autres disciplines inscrites au curriculum du deuxième cycle sont identiques, quel que soit 
le parcours choisi. Ainsi, le programme Science et technologie fait partie du parcours de 
formation générale, tandis que le programme Applications technologiques et scientifiques 
fait partie du parcours de formation générale appliquée. Ces deux programmes présentent 
les mêmes compétences ainsi que, dans une forte proportion, le même contenu (60 %) 
et ils mènent à l’obtention du même diplôme d’études secondaires. Chaque année du 
cycle d’apprentissage (après la 3e et la 4e secondaire), l’élève peut décider de changer de 
parcours de formation.

Un parcours de formation axée sur l’emploi fréquenté, mais peu reconnu
En 2008, dans la foulée de l’implantation du curriculum et de la diversification des voies 
de formation au deuxième cycle du secondaire, un parcours de formation axée sur l’em-
ploi13 a été mis en place à la formation générale des jeunes. Avant 2008, la formation 
menant à l’exercice d’un métier semi-spécialisé était offerte au secteur de la formation 
professionnelle et les conditions d’accès de même que les exigences de réussite étaient 
différentes. Les deux formations de ce parcours axé sur l’emploi se distinguent par leur 
durée, par les programmes de formation générale et de formation pratique qu’elles com-
portent ainsi que par leurs exigences de sanction. Au terme de ces formations, des pas-
serelles ont été instaurées, CFPT-CFMS (passerelle permanente) et CFMS-DEP (passerelle 
provisoire), mais elles sont difficiles à emprunter compte tenu des exigences de réussite 
quasi inexistantes en formation générale. Aussi leur existence est-elle encore méconnue 
des acteurs scolaires et des parents, et le caractère provisoire de l’une d’elles n’invite pas 
les commissions scolaires à y orienter des élèves et à la développer.

12.	 Dans le programme de mathématique, trois cheminements sont possibles dans le parcours de formation 
générale et le parcours de formation générale appliquée.

13.	 Ce parcours intègre et remplace l’insertion sociale et professionnelle des jeunes (ISPJ).
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Un parcours, deux formations (MELS, 2007)
Le parcours de formation axée sur l’emploi comprend la formation préparatoire au travail (FPT) et la formation menant 
à l’exercice d’un métier semi-spécialisé (FMS). Les deux formations se distinguent par leur durée, par les programmes 
de formation générale et de formation pratique qu’elles comportent ainsi que par leurs exigences d’admission et de 
sanction. De plus, elles s’adressent à des élèves de 15 ans qui ont des acquis différents. (Les CFER font aussi partie 
du parcours de formation axée sur l’emploi, mais ils se distinguent des deux formations par le modèle pédagogique 
qui est mis en œuvre, la tâche globale14, et par un curriculum particulier qui se rapproche de celui de la FPT. Au terme 
de trois ans de formation, la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport décerne à l’élève un certificat de formation 
en entreprise et récupération.)

La FPT s’adresse à des élèves qui n’ont pas atteint les objectifs des programmes d’études de l’enseignement primaire 
en langue d’enseignement et en mathématique. Elle s’échelonne sur une période de trois ans. Elle repose sur des 
programmes de formation générale et de formation pratique. Les exigences de sanction sont d’avoir réussi la formation 
pratique et d’avoir suivi la formation générale. Elle conduit à un certificat de formation préparatoire au travail (CFPT), 
décerné par la ministre.

La FMS s’adresse à des élèves qui ont atteint les objectifs du primaire en langue d’enseignement et en mathématique, 
sans toutefois avoir obtenu d’unités du premier cycle du secondaire dans ces matières. Elle est d’une durée d’un an. 
Elle comprend une formation générale et une formation pratique. Les exigences de sanction sont d’avoir réussi la 
formation pratique et d’avoir suivi la formation générale. Elle conduit à un certificat de formation à un métier semi-
spécialisé (CFMS) avec mention du métier semi-spécialisé, décerné par la ministre. Une passerelle provisoire a été 
instaurée vers une vingtaine de DEP dont les préalables d’admission reposent sur des unités de 3e secondaire en 
langue d’enseignement, en langue seconde et en mathématique. Toutefois, la formation générale du premier cycle 
du secondaire en langue d’enseignement, en langue seconde et en mathématique doit alors être réussie et des 
mesures de soutien sont financées pour la formation d’appoint ou l’accompagnement.

Une place réduite laissée aux cours à option
Le deuxième cycle du secondaire (3e, 4e et 5e secondaire) totalise 54 unités et la place 
réservée aux cours à option est peu importante. En 3e secondaire, seul le parcours de 
formation générale compte 4 unités optionnelles, tandis que, dans le parcours de forma-
tion générale appliquée, ces unités sont obligatoires et réservées au cours Projet personnel 
d’orientation (PPO). En 4e et en 5e secondaire, les unités optionnelles varient d’abord selon 
le parcours de formation choisi : en formation générale, elles peuvent être au nombre de 
18 au maximum, alors qu’en formation générale appliquée, leur nombre peut varier de 
12 à 16. La variation dépend de la séquence choisie en mathématique et du programme 
de science et technologie associé au parcours de formation suivi. Ensuite, les cours à option 
doivent être choisis dans une liste de cours préalablement déterminés par la ministre ou 
faisant partie de l’offre de cours de l’école secondaire. Enfin, les cours à option peuvent 
être inexistants si l’élève se destine, par exemple, à des études collégiales en sciences de 
la nature ou à un autre programme de sciences appliquées, auquel cas il devra suivre, en 
5e secondaire, les cours à option de chimie et de physique, qui constituent des préalables 
spécifiques de ces programmes collégiaux qui sont très convoités par un certain nombre 
d’élèves du secondaire et leurs parents.

Le nouveau curriculum du secondaire est implanté au premier cycle d’apprentissage depuis 
2005 seulement et les trois nouveaux parcours de formation générale, depuis 2008. Il est 
donc encore trop tôt pour tracer un bilan critique et établir les résultats de la diversification 
de la formation au deuxième cycle du secondaire15.

14.	 Ce mode d’organisation du travail sera brièvement décrit plus loin dans le présent rapport.

15.	 Une évaluation du renouveau pédagogique au secondaire est actuellement en cours et est menée par 
Simon Larose, professeur à la Faculté des sciences de l’éducation de l’Université Laval. Les résultats du projet 
Évaluation du renouveau à l’enseignement secondaire (ERES) ne sont pas encore disponibles.



rapport sur l’état et  
les besoins de l’éducation

27

Une offre de première formation qualifiante à valoriser et à intensifier

L’OPINION DES ACTEURS DU MILIEU  
sur la valeur et la reconnaissance du parcours de formation axée  
sur l’emploi et sur la diversification du deuxième cycle du secondaire
Les questions posées par le Conseil supérieur de l’éducation lors de sa consultation 
visaient à connaître la position des différents milieux au regard des voies de qualifi-
cation du parcours de formation axée sur l’emploi, que ce soit sur le plan de la valeur 
des formations ou sur celui de la reconnaissance sociale.

À propos de la valeur du parcours de formation axée sur l’emploi

Les opinions sont partagées entre les organismes qui sont favorables à ces certifications 
(CFPT, CFMS et CFER) et ceux qui émettent des réserves. Ce sont principalement ceux 
du secteur de l’éducation qui y voient des aspects positifs. Ils soulignent que ces for-
mations répondent aux besoins d’une catégorie d’élèves qui, autrement, risqueraient 
l’exclusion sociale. De plus, il est possible de poursuivre ses études par la suite.

Sur le plan individuel, des organismes du milieu de l’éducation font valoir que ces for-
mations peuvent motiver les élèves qui ne réussissent pas dans les parcours de formation 
traditionnels. Ces avenues permettent de développer l’autonomie, des compétences et 
une éthique professionnelles, aidant ainsi les élèves à devenir des citoyens à part entière. 
Ces formations auraient aussi pour effet d’améliorer les capacités d’apprentissage des 
jeunes et leur estime de soi. En ce qui concerne le marché du travail dans les régions, 
deux organismes sont d’avis que ces programmes peuvent jouer un rôle important en 
aidant des jeunes à intégrer un marché du travail aux débouchés limités.

Les organismes qui émettent des réserves dénoncent surtout les règles de sanction 
associées à ces certificats de formation : seule la réussite de la formation pratique est 
obligatoire, alors qu’il suffit d’avoir suivi la formation générale, ce qui rend les passerelles 
vers un DEP inopérantes. Dans ce contexte, on insiste pour que la formation à l’exercice 
de métiers semi-spécialisés ne soit pas assimilée à la formation professionnelle, qui, elle, 
exige la réussite des matières de base que sont le français, l’anglais, langue seconde, 
et la mathématique.

Certains organismes soulignent qu’il importe que ces formations soient bien structurées 
et bien encadrées par du personnel compétent et qualifié et par des responsables de 
stage motivés et intéressés. La qualité de la formation acquise en dépend.

Quelques organismes sont d’avis que ces formations devraient être envisagées en 
dernier recours seulement et être strictement réservées aux jeunes âgés d’au moins 
15 ans (certains milieux accepteraient des candidats de 14 ans). Sinon, on risque de 
créer une filière cul-de-sac à l’intention d’élèves qui éprouvent toutes sortes de diffi-
cultés. On doit viser l’obtention du DES ou du DEP et tout mettre en œuvre pour assurer 
la réussite du plus grand nombre.

Des organismes sont d’avis qu’il faudrait améliorer le dépistage et accroître l’aide et 
l’accompagnement en classe plutôt que de diriger les élèves en situation d’échec ou 
de décrochage vers ces formations.

Du point de vue des organismes représentant les employeurs, il vaut mieux être mini-
malement qualifié pour une partie d’un métier semi-spécialisé et obtenir un certificat 
reconnaissant cette formation qu’être non qualifié et quitter le système scolaire sans 
reconnaissance officielle.

À propos de la prise en compte de ces certificats de formation dans les taux de diplo-
mation de fin d’études secondaires, des organismes sont d’avis qu’il faut séparer ces 
statistiques. Sinon, il s’agit d’une opération cosmétique qui consiste à diminuer les 
exigences d’obtention d’un diplôme pour gonfler artificiellement les taux de réussite.
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À propos de la reconnaissance sociale attribuée par le marché du travail  
aux certificats qui sont délivrés au terme de la formation

Hormis les CFER, dont la réputation est bien établie, la plupart des organismes sont 
d’avis qu’il est encore trop tôt pour évaluer ces formations (FPT et FMS). On estime en 
effet manquer de recul pour évaluer la valeur de ces formations implantées très récem-
ment. Par ailleurs, ces formations ne sont pas encore suffisamment connues et recon-
nues par le milieu scolaire, les employeurs et la population en général, et des activités 
de promotion et de valorisation seraient nécessaires.

Des organismes soulignent le fait que des employeurs accueillent des stagiaires issus 
de ces programmes et que ces derniers sont parfois mal informés de la nature des 
formations, des critères d’admission, des règles de sanction, etc. Il existerait encore 
beaucoup de confusion entre la FPT, la FMS, l’ASP et le DEP. Selon certains, une cam-
pagne de promotion serait de nature à accroître la reconnaissance de ces formations 
auprès des employeurs.

Plusieurs organismes soulignent le fait que bon nombre d’employeurs exigent le DES 
lors du recrutement, même pour combler des emplois non spécialisés ou semi-spécia-
lisés. Les employeurs connaissent mal les autres certificats, les attestations ou même 
parfois le DEP. Ces répondants estiment qu’il y a place pour des activités de concerta-
tion et de promotion éducation-emploi à ce chapitre.

Toutefois, on souligne que les entreprises qui sont familières avec la formation 
professionnelle reconnaissent pleinement la qualité du DEP.

À propos de la diversité du curriculum au deuxième cycle du secondaire  
et de sa capacité à répondre aux profils et aux besoins variés des jeunes  
de 15 à 19 ans

Les questions posées sur ce sujet visaient à connaître l’opinion des acteurs sur la 
diversification du curriculum au deuxième cycle du secondaire et sur les possibilités 
de s’inspirer de certaines règles en vigueur à l’éducation des adultes.

Pour la majorité des organismes, le curriculum du deuxième cycle du secondaire paraît 
assez diversifié. On note toutefois qu’il est souvent difficile de concrétiser cette visée 
de diversification (difficulté à organiser les parcours de formation en l’absence d’une 
masse critique d’élèves suffisante). Des organismes du milieu communautaire déplorent 
plutôt le manque d’accompagnement des jeunes présentant des difficultés scolaires 
ou personnelles.

Le milieu de l’éducation fait valoir au contraire que le secondaire est très homogène 
et que toute tentative de diversification est taxée de volonté de nivellement par le bas. 
On invoque la résistance au changement dans les pratiques pédagogiques comme 
facteur de décrochage scolaire.

Plusieurs organismes du milieu de l’éducation, du travail et du secteur communautaire 
souhaitent une plus grande diversification. Ils font valoir le nombre trop restreint de 
cours à option. Certains évoquent la culture scolaire trop abstraite et livresque, qui 
favorise une seule forme d’intelligence et un seul style d’apprentissage. On fait aussi 
valoir que toute tentative de diversification est souvent taxée de volonté de nivellement 
par le bas.

Certains soulignent d’entrée de jeu que la très grande majorité des chercheurs s’en-
tendent sur le rôle central qu’exerce la situation socioéconomique des familles au 
regard de la persévérance et du décrochage scolaires. Par conséquent, la diversité du 
curriculum au deuxième cycle du secondaire ne serait pas un facteur prépondérant.
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D’autres reconnaissent le rôle central du milieu scolaire dans l’acquisition d’une première 
qualification, mais ils estiment qu’il faut toutefois élargir cette approche et s’inspirer 
des pratiques en éducation des adultes. On invite à miser sur la diversité des lieux de 
formation et des modes d’acquisition des apprentissages chez les 15‑19 ans autant que 
chez les adultes.

Pour des organismes issus du milieu de l’éducation, la diversification des voies de for-
mation au secondaire est plus que souhaitable. On admet que les jeunes n’apprennent 
pas tous de la même façon et qu’ils n’ont pas tous les mêmes champs d’intérêt. On fait 
valoir que des solutions ont déjà été expérimentées (la voie technologique, les maisons 
familiales rurales, les CFER par exemple), mais qu’elles nécessitent l’injection de ressources 
humaines et financières importantes. On mentionne également l’apport important des 
écoles de raccrocheurs.

Plusieurs organismes insistent sur l’importance, voire la nécessité, d’inclure une compo-
sante de formation générale dans tous les parcours de formation et de s’assurer de sa 
réussite. Ainsi, pour les parents, l’école doit avant tout offrir une formation de base 
adéquate qui rende l’individu apte à devenir un citoyen autonome et responsable, et ce, 
quel que soit le parcours de formation emprunté.

Les organismes du milieu communautaire mentionnent qu’ils ont su varier les approches 
éducatives pour stimuler la motivation et l’intérêt des jeunes qu’ils accompagnent.

À propos des conditions d’obtention du DES offert au secteur des adultes  
et de la possibilité de s’en inspirer pour la détermination des règles  
de sanction conduisant au DES au secteur des jeunes

Plusieurs organismes d’éducation sont d’avis que les règles sanctionnant le DES au 
secteur des jeunes gagneraient à être assouplies en s’inspirant de celles du secteur des 
adultes (plage d’options plus importante, possibilité de substitution de cours, choix 
possible dans le domaine de l’univers social). Il faudrait toutefois rappeler que les exi-
gences sont les mêmes dans les deux secteurs et que « souplesse » n’est pas synonyme 
de « formation à rabais ». Des organismes du milieu communautaire partagent cet avis 
et ajoutent qu’un tel assouplissement, appliqué à l’organisation scolaire et aux 
approches pédagogiques, permet à plus d’élèves d’y trouver leur compte (études à 
temps partiel, approche modulaire).

D’autres organismes d’éducation expriment des réserves à cet égard. Pour l’un d’eux, 
le passage d’un jeune au secteur des adultes est essentiellement synonyme de diffi-
cultés ; la solution réside plutôt dans des mesures de soutien et d’accompagnement 
accrues pendant que l’élève est au secteur des jeunes. Pour un autre, le DES au secteur 
des jeunes est configuré pour couvrir cinq domaines d’apprentissage et respecter un 
certain équilibre entre les matières, ce qui ne serait pas le cas du DES au secteur des 
adultes. De plus, le DES au secteur des jeunes conduit directement16 aux études 
collégiales et, dans ce contexte, est conçu pour assurer l’acquisition de l’ensemble 
des conditions générales d’admission aux programmes menant au DEC. Celui des 
adultes n’offrirait pas cette même garantie.

Pour leur part, des organismes du milieu du travail sont d’avis que les conditions 
d’obtention du DES au secteur des adultes ont été établies en tenant compte du 
bagage de vie des adultes et de leurs particularités, et qu’il n’est pas certain qu’elles 
seraient transférables aux jeunes.

16.	 Notons toutefois que plus de 70 programmes d’études techniques ont des conditions particulières d’admission 
en sus des conditions générales.
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Des parcours de formation professionnelle peu visibles  
et peu accessibles pendant les études secondaires
Aux trois parcours de formation générale décrits précédemment s’ajoute la possibilité 
d’être admis à un programme d’études menant à un diplôme d’études professionnelles. 
Cette filière de formation n’est pas intégrée au régime pédagogique régissant l’enseignement 
secondaire, mais fait l’objet d’un régime particulier, soit le Régime pédagogique de la 
formation professionnelle. L’élève du secteur des jeunes au secondaire peut y avoir accès 
s’il satisfait à un certain nombre de conditions d’admission en plus de franchir certains 
obstacles dont il sera question plus loin.

L’article 12 du Régime pédagogique de la formation professionnelle stipule ce qui suit :

Une personne est admise à un programme d’études menant à un diplôme d’études 
professionnelles si elle satisfait à l’une des conditions suivantes :

1.	 elle est titulaire du diplôme d’études secondaires et elle respecte les conditions 
d’admission du programme établies par le ministre conformément à l’article 465 
de la Loi sur l’instruction publique (L.R.Q., c. I-13.3) ;

2.	 elle a atteint l’âge de 16 ans au 30 septembre de l’année scolaire où elle commence 
sa formation professionnelle et elle respecte les conditions d’admission du pro-
gramme établies par le ministre conformément à l’article 465 de cette Loi ;

3.	 elle a atteint l’âge de 18 ans et elle possède les préalables fonctionnels prescrits 
pour l’admission à ce programme par le ministre conformément à l’article 465 de 
cette Loi ;

4.	 elle a obtenu les unités de 3e secondaire de programmes d’études établis par le 
ministre, en langue d’enseignement, en langue seconde et en mathématique et 
elle poursuivra, en concomitance avec sa formation professionnelle, sa formation 
générale dans les programmes d’études du second cycle de l’enseignement secon-
daire établis par le ministre et requis pour être admis à ce programme d’études en 
formation professionnelle.

Un élève peut donc être admis à un programme de formation professionnelle dès qu’il a 
obtenu les unités de certains programmes de 3e secondaire (langue d’enseignement, 
langue seconde, mathématique). Mais, rien n’assure à l’élève qui répond à ces conditions 
minimales une place en formation professionnelle. Encore faut-il que des places dans le 
programme convoité soient disponibles et que l’élève soit sélectionné à partir d’un certain 
nombre de critères locaux appliqués dans chaque commission scolaire. De fait, comme le 
montre le tableau 6, le taux d’accès à la formation professionnelle avant l’âge de 20 ans 
(secteurs des jeunes et des adultes) demeure en deçà de 19 % et la moitié des jeunes qui 
s’y inscrivent sont déjà titulaires d’un DES.

TABLEAU 6
Taux d’accès à la formation professionnelle avant l̀ âge de 20 ans, secteurs des jeunes et des adultes (%)

2009-20102008-20092007-20082006-20072004-20051999-20001994-19951989-1990

Ensemble	 14,4	 12,8	 16,4	 17,8	 17,6	 18,7	 18,2	 18,0
Élèves non titulaires 
d’un DES	 8,4	 5,1	 6,6	 8,5	 8,9	 9,5	 8,7	 8,7

Élèves titulaires  
d’un DES	 6,0	 7,8	 9,8	 9,3	 8,8	 9,1	 9,5	 9,2

Source :	 MELS, Indicateurs de l’éducation, édition 2011, tableau 2.4.

Par ailleurs, dans les centres de formation professionnelle, l’effectif des jeunes de moins 
de 20 ans (secteurs des jeunes et des adultes) demeurait plutôt stable et n’augmentait pas 
au même rythme que l’effectif des 20 ans ou plus. En 2006‑2007, les moins de 20 ans 
représentaient 28 % de l’effectif des filières régulières (26 036 sur 92 087), comparative-
ment à 34 % en 1997-1998 (25 818 sur 75 786) (tableau 7).
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TABLEAU 7
Effectif* de la formation professionnelle des réseaux d’enseignement  
public et privé, selon la filière de formation et l’âge, de 1997-1998 à 2006-2007 
(toutes sources de financement)

2006-20072005-20062004-20051999-20001997-1998

Filières régulières (DEP, ASP, AFP**)	 75 786	 75 890	 88 156	 91 118 	 92 087
	 Moins de 20 ans	 25 818	 24 623	 24 530	 24 731	 26 036

	 20 ans ou plus	 49 968	 51 267	 63 626	 66 387	 66 051

Autres programmes	 17 488	 23 994	 20 682	 15 763	 13 699
	 Moins de 20 ans	 1 105	 1 408	 1 727	 1 550	 1 495

	 20 ans ou plus	 16 383	 22 586	 18 955	 14 213	 12 204

*	 L’élève inscrit à plus d’un programme la même année n’est compté qu’une seule fois.

**	 L’AFP était la sanction de la formation menant à un métier semi-spécialisé. Elle est passée de la formation professionnelle à la formation générale en 2008.

Source :	 MELS, Statistiques de l’éducation, édition 2008, tableau 2.2.18.

En 2008-2009, sur 100 personnes, 31 obtenaient un diplôme de la formation profession-
nelle17 du secondaire, mais seulement 6 le décrochaient avant l’âge de 20 ans. Parmi ces 
6 personnes, 4 avaient déjà un DES. C’est donc dire que, depuis 2005-2006, seulement 
2 jeunes sur 100 peuvent espérer obtenir un diplôme de la formation professionnelle 
comme première qualification avant l’âge de 20 ans (tableau 8).

TABLEAU 8
Taux d’obtention d’un diplôme de la formation professionnelle, 
selon le secteur et l’âge (%)

2009-20102008-20092007-20082005-20061995-19961985-1986

Ensemble	 17,7	 19,6	 30,7	 30,7	 31,5	 34,6

Jeunes ou moins de 20 ans chez les adultes	 12,8	 4,7	 6,5	 6,4	 5,9	 6,1
	 Premier diplôme	 8,0	 1,3	 2,2	 2,4	 1,8	 1,9

	 Après le DES	 4,8	 3,5	 4,3	 4,0	 4,0	 4,2

Adultes de 20 ans ou plus 	 4,9	 14,9	 24,2	 24,3	 25,7	 28,5
	 Premier diplôme	 2,5	 4,8	 9,5	 10,2	 11,7	 13,3

	 Après le DES	 2,3	 10,1	 14,7	 14,1	 14,0	 15,2

Source :	 MELS, Indicateurs de l’éducation, édition 2011, tableau 5.3.

La formation professionnelle pendant les études secondaires
Paradoxalement, la formation professionnelle offerte dans les commissions scolaires, au secteur des jeunes, est du 
secondaire sans toutefois être une voie normale de formation pendant les études secondaires. En somme, la formation 
professionnelle est campée au secondaire, mais elle est davantage postsecondaire au regard du cheminement scolaire 
des élèves, car c’est après avoir obtenu le DES que la majorité d’entre eux y accèdent.

De plus, il existe 30 parcours de continuité formation professionnelle-formation technique. 
Ainsi, les titulaires d’un DEP poursuivant des études techniques apparentées à la formation 
professionnelle acquise au secondaire sont admis au programme d’études collégiales visé, 
sans autres conditions générales supplémentaires (Règlement sur le régime des études 
collégiales [RREC], article 2.1, dernier alinéa :

Est admissible à un programme d’études conduisant au diplôme d’études collégiales 
désigné par le ministre, le titulaire du diplôme d’études professionnelles qui satisfait 
aux conditions établies par le ministre. Ces conditions sont établies, pour chaque 
programme d’études, en fonction de la formation professionnelle acquise à l’ordre 
d’enseignement secondaire, de manière à assurer la continuité de la formation.

17.	 La nature des diplômes a évolué au fil des ans. Selon les années, les diplômes considérés incluent : le 
professionnel court (PC), le professionnel long (PL), le certificat d’études professionnelles (CEP), le diplôme 
d’études professionnelles (DEP), l’attestation de spécialisation professionnelle (ASP), l’attestation de formation 
professionnelle (AFP) et les autres diplômes d’études secondaires (DES) avec mention professionnelle.
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Il est à noter que les titulaires du diplôme d’études professionnelles qui souhaitent poursuivre 
des études collégiales dans un programme qui n’est pas dans une continuité de formation 
peuvent le faire. Ainsi, à l’instar des titulaires du DES, les titulaires du DEP ont aussi accès 
aux études collégiales et, depuis 2007, les conditions qui leur sont posées sont distinctes de 
celles posées aux titulaires du DES. Ainsi, en vertu de l’article 2.1 du RREC : 

Est admissible à un programme d’études conduisant au diplôme d’études collégiales, 
le titulaire du diplôme d’études professionnelles qui satisfait, le cas échéant, aux 
conditions particulières d’admission au programme établies par le ministre et qui a 
accumulé le nombre d’unités alloué par le Régime pédagogique de l’éducation 
préscolaire, de l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire (c. I-13.3, r. 8) 
ou par le Régime pédagogique de la formation générale des adultes (c.I-13.3, r. 9) 
pour l’apprentissage des matières suivantes :

1.	 langue d’enseignement de la 5e secondaire ;

2.	 langue seconde de la 5e secondaire ;

3.	 mathématique de la 4e secondaire.

4.2	 Une voie de solution prometteuse : la formation générale  
et la formation professionnelle en concomitance

La concomitance signifie « en parallèle » ou « simultanément ». En formation profession-
nelle, elle est à la fois une condition d’admission et un parcours de formation:

•	 Elle est une condition d’admission à un programme d’études professionnelles favo-
risant l’accès des jeunes dans la continuité, du secondaire à la FP (en quelque sorte 
une forme d’admission conditionnelle à la formation professionnelle, prévue à 
l’article 12, 4e alinéa, du Régime pédagogique de la formation professionnelle).

•	 Elle est aussi un parcours de formation pour les personnes admises en FP, jeunes ou 
adultes, et désireuses d’obtenir, en même temps que leur FP, les unités manquantes 
pour le DES ou les unités requises pour l’admission au collégial.

Il existe deux formes d’organisation possibles de la concomitance : à horaire non intégré et à 
horaire intégré. Ces deux formes d’organisation ne sont pas imposées par le Régime pédago-
gique, mais précisées dans les règles budgétaires de fonctionnement des commissions scolaires 
et dans le guide d’analyse des conditions d’admission en formation professionnelle.

La concomitance à horaire non intégré
Dans la concomitance à horaire non intégré, la formation professionnelle est organisée 
selon un mode intensif (temps plein) et la formation générale est suivie indépendamment 
de la FP, dans une école secondaire, dans un centre d’éducation des adultes ou en forma-
tion à distance. L’élève doit obligatoirement faire la preuve de son inscription en formation 
générale, car il est admis à un programme d’études professionnelles sur une base condi-
tionnelle (dès le départ, il est avisé par le MELS de l’obligation de réussite des préalables 
de formation générale pour l’obtention du DEP, même s’il réussit tous les modules de la FP). 
Le modèle de concomitance à horaire non intégré présente un effectif scolaire très 
diversifié dans un même groupe de FP. En effet, certains élèves ne font pas de concomi-
tance, car ils ont déjà une formation générale et ceux qui sont en voie de l’acquérir le font 
en parallèle avec leur FP. Dans ce modèle de concomitance, la conciliation formation 
générale-formation professionnelle et les contraintes d’horaire reposent entièrement sur 
les épaules de l’élève.
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La concomitance à horaire intégré
Dans la concomitance à horaire intégré, les cours de FP et de FG sont intégrés à l’horaire 
quotidien de l’élève. L’inscription se fait sur la base de la concomitance. Les groupes 
d’élèves sont constitués de jeunes et d’adultes ou de jeunes ou d’adultes et tous sont en 
concomitance à horaire intégré. L’organisation scolaire repose sur la nécessaire concertation 
entre les secteurs de la formation générale des jeunes, de la formation générale des adultes 
et de la formation professionnelle, tant pour la promotion des programmes que pour le 
repérage et le recrutement des candidats et des candidates ou l’organisation pédagogique 
et administrative. La FP et la FG sont dispensées dans un lieu unique ou non (centre de 
formation professionnelle ou centre de formation professionnelle et école secondaire, 
centre de formation professionnelle et centre d’éducation des adultes). La concomitance 
à horaire intégré requiert des échanges entre les enseignants et les enseignantes des divers 
secteurs de formation et favorise l’adaptation des activités d’apprentissage (de la formation 
générale à la formation professionnelle). Un financement particulier favorise la mise en 
place de la concomitance à horaire intégré (majoration de l’allocation de base, financement 
de la FG sur une moyenne de quatorze élèves par groupe, allocation supplémentaire pour 
l’encadrement des élèves et le soutien aux enseignants). Dans ce modèle de concomitance 
intégré à l’horaire, les contraintes pédagogiques et administratives reposent entièrement 
sur l’établissement et la commission scolaire, et non sur l’élève.

Le choix d’offrir la concomitance à horaire intégré se fait sur une base volontaire, car il 
n’existe aucune obligation en ce sens pour la commission scolaire. Ce choix suppose un 
consensus autour de l’importance d’améliorer l’accès des jeunes à la formation profes-
sionnelle et commande un leadership fort au plus haut niveau de la commission scolaire 
pour faciliter la concertation, mettre en place des mécanismes formels, assurer des liens 
fonctionnels entre les trois secteurs de formation, dégager des ressources, etc.

L’obtention du DEP-DES en concomitance
En 2007, le Groupe mixte MELS-Réseau des commissions scolaires sur l’accès des jeunes 
de moins de 20 ans à la formation professionnelle publiait un rapport qui recommandait 
de promouvoir la concomitance, pourvu qu’elle soit structurée, que son application 
permette aussi l’acquisition des unités pour l’obtention du DES et que son financement 
soit étendu à tout l’effectif scolaire de moins de 20 ans, afin d’intéresser plus de jeunes 
à la formation professionnelle. Ce groupe de travail formulait des recommandations 
autour de neuf thèmes :

•	 les perceptions des jeunes, des parents et des acteurs du milieu scolaire ;

•	 la fluidité des parcours de formation et la diplomation ;

•	 les jeunes sans qualification ;

•	 les pratiques d’admission en formation professionnelle ;

•	 les services complémentaires pour les jeunes en FP ;

•	 l’exploration de la formation professionnelle ;

•	 le renouveau pédagogique au secondaire ;

•	 le transport pour les jeunes en formation professionnelle ;

•	 des indicateurs signifiants sur l’accès des jeunes à la formation professionnelle.

Ce groupe de travail en est arrivé à la conclusion que la pierre angulaire de l’accroissement 
du nombre de jeunes de moins de 20 ans en formation professionnelle tient à une 
combinaison de leadership, de concertation et de diversité (Groupe mixte MELS-Réseau 
des commissions scolaires sur l’accès des jeunes de moins de 20 ans à la formation 
professionnelle, 2007, p. 3).



rapport sur l’état et  
les besoins de l’éducation

34

Pour une formation qualifiante chez les jeunes de moins de 20 ans,  
lever les obstacles à la formation professionnelle au secondaire

L’OPINION DES ACTEURS  
sur la création d’une filière de formation professionnelle au secondaire
Les questions posées par le Conseil sur ce sujet visaient à vérifier certaines hypothèses 
de travail susceptibles de rendre plus visible et plus accessible la formation profession-
nelle pendant les études secondaires, notamment la création d’une filière de formation 
professionnelle au deuxième cycle du secondaire ainsi qu’une voie de qualification 
qui pourrait conduire à l’obtention d’un double diplôme (DEP-DES).

Des appuis

Les organismes d’éducation sont d’avis qu’il faut privilégier une grande diversité des lieux 
et des voies de formation, appuyée par la reconnaissance des acquis et des compétences. 
Dans ce contexte, toute proposition visant à diversifier et à accroître l’offre de formation, 
combinée à la reconnaissance de la diversité des lieux d’apprentissage, est de nature à 
favoriser l’obtention d’une première formation qualifiante avant l’âge de 20 ans.

Pour le milieu du travail, la création d’une telle filière est très souhaitable dans la mesure 
où elle favorise un plus grand accès à la formation professionnelle chez les jeunes. On 
invite aussi à considérer les diverses formations sur un continuum comportant plusieurs 
stades et conduisant à divers diplômes, du secondaire au collégial (FMS, DEP, DEC).

Le milieu communautaire se montre favorable à cette hypothèse, mais il émet une mise 
en garde contre la tentation de faire de cette filière une solution au décrochage scolaire 
uniquement.

Des objections

Pour certains organismes, cette hypothèse de la création d’une filière de formation 
professionnelle est essentiellement une question de structure et ne favorise pas la 
qualification avant l’âge de 20 ans.

Plusieurs organismes d’éducation s’opposent fermement à cette hypothèse d’une filière 
intégrée au régime pédagogique du secteur des jeunes, craignant qu’elle redonne vie 
au professionnel long d’antan. On ajoute que la FP a acquis depuis une bonne réputation 
qui pourrait être compromise. On émet aussi une mise en garde contre l’existence de 
filières parallèles, l’une dans les écoles secondaires, l’autre dans les centres de formation 
professionnelle. Enfin, on estime qu’une telle avenue risque de recréer une filière pour 
les élèves en difficulté ou à risque pour ce qui est du décrochage scolaire.

Quelques organismes soulèvent des objections liées à la logistique d’organisation, 
associant cette hypothèse à la création de centres de FP à l’intérieur de chaque école 
secondaire. On craint aussi que cette filière détourne un grand nombre d’élèves du 
DES et des études collégiales.
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Une filière de formation qui conduirait à l’obtention  
d’un double diplôme (DEP-DES offert en concomitance)

La majorité des organismes se déclarent favorables au double diplôme (DEP-DES), 
surtout si cette avenue est offerte en concomitance pendant les études secondaires. 
On croit qu’il s’agit d’une voie de diversification prometteuse et d’une façon de 
valoriser la formation professionnelle. Là où la concomitance est en cours d’expéri-
mentation, les résultats sont très positifs. Les organismes consultés identifient cer-
taines conditions à mettre en place : financement approprié, activités de promotion 
et de recrutement, amélioration de l’accessibilité aux programmes de FP (carte des 
enseignements), levée des contingentements, assouplissement des règles d’adéqua-
tion formation-emploi, souplesse administrative, adaptation de l’enseignement et 
de la pédagogie, etc.

Certains organismes qui favorisent la concomitance croient qu’elle devrait être offerte 
dans les centres d’éducation des adultes ou les centres de formation professionnelle, 
alors que d’autres mentionnent que les différents secteurs d’enseignement (formation 
générale des jeunes, formation générale des adultes, formation professionnelle) doivent 
s’entendre sur le mode d’organisation le plus susceptible d’optimiser les chances de 
succès des élèves dans leur parcours de formation professionnelle. Un organisme 
d’éducation privilégie la concomitance à horaire intégré pour une meilleure intégration 
et une meilleure adaptation des disciplines à l’intérieur du programme menant au DEP.

Les organismes qui s’opposent à la double diplomation (DEP-DES) sont d’avis qu’il faut 
plutôt privilégier les parcours de continuité DEP-DEC et travailler à instaurer plus de 
passerelles entre la formation professionnelle et la formation technique. Les organismes 
du milieu du travail sont d’avis, pour leur part, qu’il faut miser sur le DES et le DEC.

Certains proposent de décloisonner les diplômes et d’instituer un seul DES avec 
mention « formation professionnelle » ou « formation générale ».

Les organismes qui sont favorables à la double diplomation sont aussi d’avis que cette 
option est susceptible d’intéresser les élèves et les parents, car elle laisse toutes les portes 
ouvertes, soit le travail et la poursuite des études. Les parents soulignent d’ailleurs leur 
grand intérêt pour cette voie qui allie formation générale de base et qualification 
professionnelle.

Plusieurs organismes soulignent que des perceptions demeurent bien ancrées, soit que 
le DES est supérieur au DEP et qu’il vaut mieux posséder le premier.

Les témoignages et les opinions des acteurs consultés montrent bien qu’on ignore que 
le DEP, comme le DES, donne aussi accès aux études collégiales.
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4.3	 La poursuite des études secondaires  
dans un centre d’éducation des adultes (CEA)

Ce lieu de préparation à la qualification est de loin le plus populaire chez les jeunes de 
16 à 19 ans à la recherche d’un premier diplôme ou d’une première qualification. Outre 
le service d’enseignement du deuxième cycle du secondaire conduisant à l’obtention du 
DES, l’offre de formation générale des adultes se décline en neuf services18 dont l’un est 
spécifique de l’acquisition des préalables nécessaires à l’admission à un programme 
d’études professionnelles.

L’accroissement de la fréquentation des centres d’éducation des adultes par les jeunes ayant 
atteint l’âge de 16 ans est considérable, comme en témoignent les données statistiques 
suivantes.

En 2007-2008, la proportion d’élèves de moins de 20 ans qui passaient directement du secteur 
des jeunes à celui des adultes était de 16,4 %, comparativement à 1,3 % en 1984-1985 et à 
11,7 % en 1994-1995 (tableau 9).

TABLEAU 9
Taux d’accès à la formation générale des adultes avant l’âge de 20 ans, 
sans l’obtention d’un diplôme du secondaire (%)

2007-20082006-20072005-20062004-20051994-19951984-1985

Ensemble	 3,2	 17,0	 18,9	 19,2	 19,4	 20,8
En continuité* avec le secteur des jeunes	 1,3	 11,7	 14,4	 14,6	 15,0	 16,4

Après interruption des études	 2,0	 5,3	 4,5	 4,6	 4,5	 4,4

* En continuité : Élèves inscrits au secteur des jeunes le 30 septembre de l’année précédente.

Source :	 MELS, Indicateurs de l’éducation, édition 2010, tableau 2.5.

Depuis le début des années 2000, le nombre d’inscriptions des jeunes de moins de 20 ans 
à la formation générale de l’éducation des adultes représente le tiers de toutes les inscriptions 
(89 460 sur 270 212 en 2009-2010). En 2009-2010, 44 % des élèves de 16 à 19 ans inscrits 
cherchaient à terminer le deuxième cycle du secondaire. D’autres inscriptions avaient pour 
objectif d’obtenir des préalables à la formation professionnelle (13,3 %) ou aux études 
postsecondaires (11,1 %). Bien que le nombre d’inscriptions au premier cycle du secondaire 
soit en légère décroissance depuis 2002-2004 (de 16 135 à 11 025 en 2009-2010), il faut 
noter que le nombre d’inscriptions au présecondaire est maintenant plus élevé (tableau 10).

TABLEAU 10
Nombre d’inscriptions* des moins de 20 ans, à temps plein et à temps partiel, à la formation générale 
des adultes, selon certains services d’enseignement (toutes sources de financement)

%N%N%N

Présecondaire	 1 949	 3,0	 1 711	 2,3	 3 056	 3,4

Premier cycle du secondaire	 16 135	 24,5	 12 639	 17,2	 11 025	 12,3

Préparation à la FP	 6 939	 10,5	 10 129	 13,7	 11 901	 13,3

Deuxième cycle du secondaire	 21 352	 32,4	 28 613	 38,8	 39 509	 44,2

Préparation aux études postsecondaires	 10 725 	 16,3	 9 378	 12,7	 9 914	 11,1

Autres services d’enseignement	 8 754	 13,3	 11 235	 15,3	 14 055	 15,7

Ensemble des services d’enseignement	 65 854	 100,0	 73 705	 100,0	 89 460	 100,0

2002-2003 2007-2008 2009-2010

* Le nombre d’inscriptions est supérieur à celui de l’effectif, car un élève peut s’inscrire plus d’une fois dans l’année ou à plus d’un service.

Source :	 MELS, Production (Lev 3). Compilation par le CSE.

18.	 Les élèves du secteur des jeunes qui poursuivent leurs études en formation générale des adultes se concentrent 
particulièrement dans les services d’enseignement suivants : premier cycle du secondaire, préparation à la 
formation professionnelle et préparation aux études postsecondaires.
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Deux recherches récentes nous informent sur le profil des jeunes qui poursuivent leurs 
études à l’éducation des adultes. L’étude de Marcotte, Cloutier et Fortin (2007) porte sur 
les jeunes âgés de 16 à 24 ans. Les auteurs constatent que le secteur de l’éducation des 
adultes accueille des jeunes aux caractéristiques variées : certains présentent un profil 
semblable aux autres jeunes adultes de leur âge sans retard scolaire, mais d’autres ont un 
criant besoin d’aide et de soutien compte tenu de leur cheminement scolaire antérieur. 
Ces auteurs distinguent quatre groupes : le premier groupe, les jeunes sans problèmes 
majeurs, est surtout constitué d’hommes qui ont connu des retards scolaires ; le deuxième 
groupe, les jeunes ouverts et résilients, est légèrement surreprésenté par les filles et se 
caractérise par sa plus grande ouverture à l’exploration identitaire ; le troisième groupe, 
les jeunes victimisés et en détresse, est composé de 89 % de femmes qui présentent des 
niveaux élevés de détresse psychologique ; enfin, le quatrième groupe, les jeunes ayant 
des problèmes de comportement et en grande détresse, affiche un très haut niveau de 
détresse et bon nombre de problèmes de comportement et a surtout connu les classes 
spéciales dans son cheminement scolaire antérieur. En somme, les auteurs concluent :

que les jeunes de 16 à 24 ans inscrits à l’éducation des adultes constituent un 
groupe hétérogène, qu’une majorité fonctionne bien et ne présente pas de diffi-
cultés actuelles majeures. En revanche, le quart d’entre eux sont source d’inquié-
tude et présentent des besoins qui nécessitent des interventions adaptées (Marcotte, 
Cloutier et Fortin, 2007, p. 19).

L’autre recherche de Rousseau et ses collaborateurs (2010, p. 172), menée auprès de 
jeunes de 16 à 18 ans, s’intéresse cette fois aux raisons qui motivent certains élèves vus 
comme étant handicapés ou en difficulté d’apprentissage ou d’adaptation (EHDAA) à 
recourir à l’éducation des adultes pour poursuivre leur formation. Les jeunes interrogés 
ont une appréciation très favorable des centres d’éducation des adultes :

Ces derniers apprécient la formule d’enseignement modulaire individualisé en 
vigueur dans l’établissement, la procédure séquentielle des modules, la préparation 
sous-jacente à toute prise d’examen, la disponibilité des enseignants (rétroactions 
immédiates, encouragement, soutien), le climat respectueux où règne un sentiment 
d’entraide, de même que la plus grande maturité des élèves.

D’après les auteurs, les jeunes rencontrés affirment apprécier plus que tout l’appui, 
l’écoute, l’absence de jugement, les encouragements et la disponibilité des enseignants, 
et ce, toujours dans un contexte d’anonymat (à propos de leurs difficultés).
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CHAPITRE 5 
Les voies alternatives de qualification  
à l’intention des jeunes de 15 à 19 ans
Bien que marginales, d’autres voies de qualification sont parfois empruntées par les jeunes 
de moins de 20 ans. Pour avoir accès à ces voies de qualification, les jeunes devront 
toutefois être préalablement reconnus comme étant en difficulté d’apprentissage ou de 
comportement, être à risque pour ce qui est de l’abandon ou avoir définitivement quitté 
l’école. On privilégie en quelque sorte une approche de diversification afin de mieux 
répondre aux difficultés qu’éprouvent ces élèves.

5.1	 Dans le champ de l’éducation

Dans le champ de l’éducation, les jeunes peuvent avoir accès à de la formation donnée 
dans un centre de formation en entreprise et récupération, dans une maison familiale 
rurale ou par le mode de la reconnaissance des acquis et des compétences (RAC).

Les centres de formation en entreprise et récupération (CFER)
Les CFER sont associés à des commissions scolaires et regroupent une école et une entreprise 
sous le même toit. Ils s’adressent à des jeunes en difficulté d’apprentissage ou d’adaptation, 
généralement âgés de 15 à 18 ans, à qui les modalités habituelles de formation ne 
conviennent pas. Les jeunes qui s’y inscrivent suivent une formation générale (français, 
mathématique, etc.) et une formation pratique axée sur un domaine bien précis de la 
récupération. Les différents CFER ont développé chacun leur spécialité (récupération de 
palettes de bois, récupération d’équipement informatique, etc.) et certains entretiennent 
une étroite complicité avec des entreprises pour qui ils effectuent des tâches (Bell Canada, 
Hydro-Québec, etc.).

Bien que le programme des CFER soit très similaire à celui de la formation préparatoire au 
travail, présenté précédemment, il s’en distingue par son approche pédagogique dite de 
tâche globale. Cette approche incite les enseignants, bien que spécialistes d’une discipline 
précise, à travailler conjointement avec leurs collègues des autres matières. Le travail 
d’équipe est donc au cœur de cette approche et les enseignants organisent ensemble la 
répartition de la matière et du temps à y allouer en fonction des besoins des élèves, ce qui 
permet d’assurer une intervention positive immédiate auprès des élèves en cas de besoin 
(Rousseau et Vézina, 2007 ; Université du Québec à Trois-Rivières, 2007 ; Samson, 2007).

Cette voie alternative n’est toutefois pas offerte dans toutes les commissions scolaires.

Les maisons familiales rurales (MFR)
Le concept des MFR a été développé en Europe dans les années 70. Elles offrent une voie 
différente de formation pour des jeunes décrocheurs ou des personnes qui risquent de 
décrocher. Les MFR sont ancrées dans les milieux locaux et sont soutenues par des coo-
pératives qui s’allient à des commissions scolaires pour créer un environnement propice à 
l’apprentissage. La formule comprend notamment un internat dans une résidence sous la 
responsabilité de la coopérative (comprenant l’hébergement, la restauration, l’entretien, 
l’animation et la surveillance). La commission scolaire assure l’encadrement pédagogique, 
détermine un lieu d’enseignement et fournit le personnel nécessaire (direction d’école, 
enseignement et supervision de stage). Des responsabilités sont également assumées 
conjointement (recrutement d’élèves, promotion, recherche de lieux de stage, etc.).

Les MFR offrent des programmes de concomitance visant l’obtention d’un DES, couplé 
avec celle d’un DEP ou d’un certificat de formation à un métier semi-spécialisé (CFMS). 
Des stages sont offerts tout au long du parcours selon une formule d’alternance stage-
études. L’alternance est généralement offerte toute l’année, soit deux semaines en classe 
puis deux semaines de stage. Les classes sont souvent situées dans des locaux à l’extérieur 
des établissements scolaires.
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Les programmes sont offerts à des jeunes de 15 à 18 ans qui ont satisfait aux exigences 
de 2e ou de 3e secondaire en français, en mathématique et en anglais (variable selon les 
programmes d’études professionnelles offerts par les MFR). Les jeunes acquièrent ainsi, 
au minimum, la formation générale requise pour l’admission à un programme menant à 
un DEP en même temps qu’ils entreprennent leur formation professionnelle. Le parcours 
est donc adapté à la situation et aux aspirations de chaque jeune et offre une flexibilité 
qui satisfait tout de même aux exigences de sanction des études, à la fois pour le DES et 
le DEP ou le CFMS.

Les MFR ne sont pas présentes sur tous les territoires de commission scolaire.

La reconnaissance des acquis et des compétences (RAC)
La reconnaissance des acquis et des compétences se base sur les principes suivants 
(MELS, 2008a) :

•	 Une personne a droit à la reconnaissance sociale de ses acquis et de ses compétences 
dès lors qu’elle fournit la preuve qu’elle les possède.

•	 Une personne n’a pas à réapprendre ce qu’elle sait déjà ni à refaire, dans un contexte 
scolaire formel, des apprentissages qu’elle a déjà réalisés dans d’autres lieux, selon 
d’autres modalités.

•	 Ce qui importe dans la reconnaissance des acquis et des compétences, c’est ce qu’une 
personne a appris et non les lieux, les circonstances ou les méthodes d’apprentissage.

La reconnaissance des acquis et des compétences en formation professionnelle et technique 
permet de faire évaluer et reconnaître officiellement les compétences acquises grâce à des 
expériences de vie et de travail en fonction d’un programme d’études. Au terme de la 
démarche, un document officiel attestant les compétences maîtrisées peut être délivré 
(bulletin, diplôme, etc.). Si certaines compétences sont à acquérir en tout ou en partie, 
différents moyens adaptés sont proposés (guides d’apprentissage, formation à temps 
partiel dans un établissement scolaire, compagnonnage ou formation en entreprise). On 
convient toutefois que cette voie de qualification est peu utilisée par les jeunes de moins 
de 20 ans qui n’ont pas acquis suffisamment d’expériences de travail aux fins de recon-
naissance des compétences. Néanmoins, certaines activités parascolaires ou communau-
taires pourraient être considérées ici, comme c’est le cas en Ontario19.

Les voies alternatives de qualification offertes en éducation
Bien que marginales, d’autres voies de formation sont offertes aux jeunes du secondaire qui sont en difficulté ou qui 
risquent de décrocher dès qu’ils atteignent l’âge de 15 ans : les centres de formation en entreprise et récupération 
ainsi que les maisons familiales rurales. Ces formations se déroulent la plupart du temps en d’autres lieux qu’à l’école 
secondaire. Une autre voie alternative existe dans le champ de l’éducation, notamment en formation professionnelle : 
la reconnaissance des acquis et des compétences. Basée sur l’expérience de travail, cette voie est toutefois moins 
accessible aux jeunes de moins de 20 ans parce que moins adaptée à leur situation.

5.2	 Dans le champ de la main-d’œuvre

Dans le champ de la main-d’œuvre, les jeunes peuvent avoir accès à un programme 
d’apprentissage placé sous la responsabilité de la Commission des partenaires du marché 
du travail ou de la Commission de la construction du Québec, à la reconnaissance des 
compétences ainsi qu’à la mesure de formation de la main-d’œuvre (MFOR). Rappelons 
toutefois que ces programmes d’apprentissage et de qualification ont d’abord et avant 
tout été conçus pour des personnes en emploi et non pour des jeunes en continuité de 
formation. Pour y être admissibles, les jeunes doivent avoir quitté l’école depuis au moins 
deux ans. Ils y accèdent par le réseau d’Emploi-Québec.

19.	  Le Conseil en traite à l’intérieur de la troisième partie de ce rapport.
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L’apprentissage en milieu de travail et la reconnaissance des compétences
Il existe des programmes d’apprentissage pour des métiers réglementés et des métiers 
non réglementés. Une trentaine de métiers réglementés20 exigent l’obtention du certificat 
de qualification professionnelle délivré par Emploi-Québec pour l’exercice de travaux régle-
mentés, par exemple le soudage sur appareils sous pression, la mécanique d’ascenseur ou 
la mécanique de machines fixes. Cette réglementation concerne des travaux qui font appel 
à l’utilisation d’appareils ou de matières dangereuses pouvant compromettre la santé des 
travailleurs eux-mêmes ou du public21. L’apprenti doit être suivi et supervisé selon la formule 
de compagnonnage, c’est-à-dire qu’une personne d’expérience, appelée « compagnon », 
transmet son savoir-faire, supervise l’apprentissage et remplit les documents requis par 
Emploi-Québec.

Par ailleurs, une stratégie de qualification volontaire a été développée avec l’adoption par 
la Commission des partenaires du marché du travail, en 2001, du Cadre de développement 
et de reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre, qui est aujourd’hui enchâssé 
dans la Loi favorisant le développement et la reconnaissance des compétences de la main-
d’œuvre. La qualification volontaire se déroule selon deux principaux processus différents : 
l’apprentissage en milieu de travail et la reconnaissance des compétences.

Le processus d’apprentissage utilise comme principal outil le Programme d’apprentissage 
en milieu de travail (PAMT), qui est offert pour un groupe d’une soixantaine de professions 
non réglementées et conduit à l’obtention d’un certificat de qualification professionnelle, 
lorsque l’ensemble des compétences propres à un métier est maîtrisé. Ce programme 
fonctionne selon une formule de compagnonnage qui prend en compte les acquis de la 
personne candidate. L’apprenti reçoit un carnet d’apprentissage dans lequel est consignée 
l’évolution de ses apprentissages, et son compagnon effectue l’évaluation des compé-
tences acquises. Le PAMT vise l’accès d’un plus grand nombre d’individus à divers métiers 
qui sont régis par des normes professionnelles élaborées par les comités sectoriels de 
main-d’œuvre (CSMO) et approuvées par la CPMT (certaines sont en voie de développe-
ment) ou des exigences spécifiques pour l’obtention du certificat de qualification profes-
sionnelle. Des métiers très variés sont accessibles : assembleur de charpentes métalliques, 
libraire, boucher, coiffeur, mineur, peintre en production industrielle, etc22. À titre indicatif, 
mentionnons qu’en 2010‑2011, la participation des jeunes de 16 à 20 ans à un programme 
d’apprentissage en milieu de travail a fait l’objet de 677 ententes avec un employeur.

Une autre catégorie se compose de métiers et occupations spécialisés de l’industrie de la 
construction pour laquelle la Commission de la construction du Québec (CCQ) régit l’exer-
cice et délivre divers types de certificats de compétences à la suite de périodes d’appren-
tissage. Depuis 2005, la CCQ privilégie l’accès aux diplômés des programmes d’études 
professionnelles qui peuvent obtenir, grâce à leur diplôme, leur carte d’apprenti dans un 
métier ou une occupation et bénéficient d’une réduction de leur temps d’apprentissage. 
La CCQ donne aussi accès à des métiers ou à des occupations aux non-diplômés grâce à 
un programme d’apprentissage, mais uniquement de façon exceptionnelle, lors de périodes 
déterminées de pénurie de main-d’œuvre pour des bassins d’emploi ciblés dans des régions 
précises. Dans ce contexte, elle exige que le candidat respecte plusieurs conditions parti-
culières, notamment qu’il fasse la preuve qu’il présente les préalables scolaires normalement 
exigés pour l’admission au programme d’études professionnelles menant au métier ou à 
l’occupation en question, qu’il s’engage à suivre la formation scolaire requise pour ce métier 
ou cette occupation (DEP) et qu’un employeur lui garantisse un emploi pour un minimum 
de 150 heures.

20.	 Le guide de la qualification professionnelle d’Emploi-Québec présente des fiches d’information qui expliquent 
les exigences pour chacun des métiers réglementés à l’adresse électronique suivante :

	 http://emploiquebec.net/guide_qualif/elec-tuy-mec-gaz-mach/index.asp.

21.	 La liste des travaux réglementés qui exigent un certificat de qualification professionnelle se trouve sur le site 
d’Emploi-Québec à l’adresse suivante :

	 http://emploiquebec.net/guide_qualif/elec-tuy-mec-gaz-mach/obligation.asp.

22.	 La liste des métiers prévus au Programme d’apprentissage en milieu de travail est accessible sur le site d’Emploi-Québec 
à l’adresse suivante :

	 http://emploiquebec.net/guide_qualif/apprentissage-qualification/apprentissage-travail/liste-metiers.asp.

http://emploiquebec.net/guide_qualif/elec-tuy-mec-gaz-mach/index.asp
http://emploiquebec.net/guide_qualif/elec-tuy-mec-gaz-mach/obligation.asp
http://emploiquebec.net/guide_qualif/apprentissage-qualification/apprentissage-travail/liste-metiers.asp
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En ce qui a trait à la reconnaissance des compétences acquises par une expérience de 
travail, elle existe depuis relativement peu de temps et demeure en plein développement. 
Elle constitue une autre voie menant à une qualification possible. Bien que la reconnais-
sance soit ouverte aux moins de 20 ans, ceux-ci s’y retrouvent de façon moins courante 
puisqu’elle s’adresse principalement à des personnes déjà en emploi et ayant une certaine 
expérience de travail. De plus, l’entrée des jeunes dans ces métiers se fait davantage par 
le milieu scolaire (DEP, DEC, etc.). La reconnaissance des compétences conduit à la déli-
vrance d’un certificat de qualification professionnelle par Emploi-Québec. L’obtention d’un 
tel certificat est alors directement liée à l’évaluation que fait un comité sectoriel de main-
d’œuvre des compétences du candidat ou de la candidate, à partir des normes établies pour 
le métier visé. Ce processus ne constitue pas en soi un programme d’apprentissage, mais 
bien une reconnaissance des acquis doublée, dans plusieurs cas, d’outils de perfectionne-
ment. Les critères d’admissibilité sont variables en fonction des métiers et de leurs normes.

La mesure de formation de la main-d’œuvre (MFOR)
D’autre part, des individus peuvent avoir accès à la MFOR et ainsi recevoir une allocation 
d’aide à l’emploi et bénéficier du remboursement de frais liés à des activités de formation. 
Pour être admissible à cette mesure, le candidat doit être évalué par un agent d’aide du 
centre local d’emploi (CLE), avoir cessé ses études à temps plein depuis au moins 24 mois, 
s’inscrire à un programme de formation à temps plein et remplir toutes les conditions 
d’admission au programme d’études. Emploi-Québec détermine également l’admissibilité 
à la MFOR en fonction des besoins du marché du travail et des priorités de l’agence pour 
chaque région.

Plusieurs types de formation sont accessibles grâce à cette mesure qui cherche à favoriser 
ou à maintenir l’employabilité des personnes en leur facilitant l’accès à des programmes 
d’études offerts, entre autres, par les établissements d’enseignement, notamment ceux 
conduisant à une AEP23 ou à un DEP, tout en leur offrant une allocation d’aide à l’emploi. 
Cette mesure permet d’avoir accès à de la formation préparant à l’exercice de métiers 
spécialisés, semi-spécialisés ou peu spécialisés.

Si Emploi-Québec peut soutenir financièrement un retour aux études dans les établisse-
ments d’enseignement conformément à la MFOR, le tableau 11 montre que les jeunes 
de moins de 20 ans ne constituent pas l’effectif ciblé par cette mesure. Par ailleurs, chez 
les moins de 20 ans, plus de 50 % des nouveaux participants sont d’abord dirigés vers 
la formation générale pour l’obtention de préalables à des programmes de formation 
professionnelle ou technique.

TABLEAU 11
Évolution des nouvelles participations à la mesure de formation 
de la main-d’œuvre (MFOR), selon l’âge et les types de formation

Tous  
âges

Moins de 
20 ansTotalMoins de 

20 ansTotalMoins de 
20 ansTotalMoins de 

20 ansTotalMoins de 
20 ans

Formation 
préalable  

à la FP et à la FT

Formation 
professionnelle  
au secondaire

Métiers  
semi-spécialisés et 

peu spécialisés

Alphabétisation, 
francisation et 

autre formation
Total

2006-2007	 1 194	 8 879	 746	 21 426	 99	 1 775	 268	 12 527	 2 307	 44 607
2007-2008	 1 269	 8 757	 750	 21 314	 58	 1 705	 293	 13 442	 2 370	 45 218
2008-2009	 1 623	 10 476	 1 004	 24 464	 81	 1 824	 390	 14 820	 3 098	 51 584
2009-2010	 2 060	 12 249	 1 074	 27 584	 100	 1 998	 446	 17 193	 3 680	 59 024

Source : MESS. Regroupement selon les années fait par le CSE.

23.	 Attestation d’études professionnelles : programmes élaborés et sanctionnés par les commissions scolaires en 
fonction des besoins du marché du travail local ou régional.



rapport sur l’état et  
les besoins de l’éducation

42

Pour une formation qualifiante chez les jeunes de moins de 20 ans,  
lever les obstacles à la formation professionnelle au secondaire

Les voies alternatives de qualification dans le réseau de la main-d’œuvre
Le réseau de l’éducation offre la voie la plus commune d’obtention d’une première qualification. Toutefois, il existe un 
autre processus de formation sous l’égide du réseau de la main-d’œuvre (Emploi-Québec, Commission des partenaires 
du marché du travail, Commission de la construction du Québec) qui utilise un mode particulier de formation : l’appren-
tissage en milieu de travail. Cette filière permet d’apprendre un métier et conduit à un certificat. La reconnaissance des 
acquis et des compétences (RAC) permet aussi de faire évaluer et reconnaître officiellement les compétences acquises 
dans la vie comme au travail. Ces voies de formation sont toutefois peu accessibles aux moins de 20 ans.

L’OPINION DES ACTEURS  
sur un plus grand accès des jeunes à des voies de qualification  
offertes en entreprise

À propos de l’accès aux régimes d’apprentissage et de qualification  
de la Commission des partenaires du marché du travail  
et de la Commission de la construction du Québec

Les questions posées par le Conseil sur ce sujet visaient à vérifier l’intérêt des acteurs 
de l’éducation et de la main-d’œuvre pour des voies de formation et de qualification 
offertes en d’autres lieux que l’école secondaire ordinaire ; à recueillir leurs opinions 
sur l’intégration de la formation générale à l’intérieur des voies de qualification que 
constituent les régimes d’apprentissage et de qualification de la CPMT et de la CCQ ; 
à évaluer la nécessité d’établir de nouveaux partenariats entre le secteur de l’éducation 
et celui de la main-d’œuvre ; à voir la contribution attendue des entreprises en pré-
sence de tels scénarios d’apprentissage et de qualification.

Les organismes favorables à cette hypothèse reconnaissent la pertinence de la diver-
sification des lieux et des formes d’apprentissage, en milieu scolaire comme en 
entreprise. Les réserves exprimées ont trait à l’importance d’assurer la formation 
générale de base dans tous les parcours de formation offerts aux jeunes de moins 
de 20 ans. On mentionne également que cette formation doit demeurer sous l’unique 
responsabilité du MELS.

Plusieurs organismes, tant du monde de l’éducation ou du milieu communautaire que du 
marché du travail, sont d’avis que le régime d’apprentissage, les stages en entreprise et 
les formules d’alternance travail-études sont des voies de formation concrètes et motivantes 
qui permettent de répondre aux besoins d’une certaine catégorie d’élèves. On souligne 
toutefois qu’il faut assurer un niveau d’encadrement et de soutien adéquat en de tels 
contextes d’apprentissage et l’acquisition de la formation générale en concomitance.

Les organismes qui émettent des réserves sont surtout concentrés dans le milieu de l’édu-
cation. On fait valoir que le régime d’apprentissage est d’abord conçu pour des personnes 
en emploi ou en situation de formation continue. De plus, le taux d’obtention d’un certificat 
du PAMT serait en deçà de 50 %, à tous les âges, alors que celui du DEP était de 85,5 % 
en 2010. On insiste sur l’importance de la formation générale chez les jeunes de moins de 
20 ans et sur l’absence de celle-ci dans les parcours d’apprentissage en milieu de travail.

À propos de l’acquisition de la formation générale pendant la participation 
à ces régimes de qualification et d’apprentissage

Les opinions sur cette question sont partagées. Des organismes se montrent favorables 
à cette option qui permettrait d’acquérir ou de compléter la formation générale, celle 
menant au DEP ou celle conduisant au DES, tout en participant à un programme 
d’apprentissage en milieu de travail. L’un d’entre eux suggère de le faire selon un mode 
d’alternance travail-études. D’autres organismes sont réfractaires à cette hypothèse, 
estimant que les employeurs sont d’abord centrés sur la productivité et la rentabilité.
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Pour plusieurs acteurs de l’éducation, la qualification des jeunes doit demeurer sous 
le leadership du MELS. On fait valoir que la formation en milieu de travail ignore 
souvent les apprentissages théoriques qui sont nécessaires à la formation continue 
et à l’adaptation aux nouvelles pratiques. Pour les acteurs du marché du travail, les 
entreprises sont un lieu important de formation qui se décline en deux grandes 
catégories d’activités : l’accueil des stagiaires du MELS et la formation des personnes 
à leur emploi. Ces entreprises ne disposent pas des ressources requises pour offrir 
la formation initiale à des jeunes en voie d’une première qualification.

On s’interroge sur la qualité des formateurs en entreprise. La qualité des programmes 
d’apprentissage repose sur les compétences d’un compagnon qui n’est pas lui-même 
un formateur. Si cette voie de qualification devait se développer, le leadership devrait 
être assumé par le MELS, qui verrait à établir les critères de formation en entreprise 
sur l’ensemble du territoire.

La question de la reconnaissance des formations acquises sur le mode de l’apprentissage 
remet aussi en question leur caractère transférable. On craint que la formation soit trop 
pointue et que le jeune ne puisse bénéficier de toute la mobilité que procure un DEP. 
La qualification en milieu de travail se fait sur la base d’un référentiel qui est la « norme 
professionnelle », celle-ci couvrant généralement un périmètre de qualification moins 
large que les programmes du MELS.

À propos de l’établissement d’un nouveau partenariat  
entre le secteur de l’éducation et celui de la main-d’œuvre

Les opinions sur cette question sont assez partagées. Plusieurs organismes se sont 
montrés favorables à l’instauration de nouveaux partenariats qui viseraient à clarifier 
les rôles respectifs des secteurs de l’éducation et de la main-d’œuvre en formation 
professionnelle et à susciter une implication sociale plus grande des employeurs. La 
plupart d’entre eux proposent même que la Commission des partenaires du marché 
du travail et les centres d’éducation des adultes travaillent conjointement à offrir des 
formations qui favorisent l’obtention d’un diplôme.

Par ailleurs, d’autres organismes ont exprimé des réserves. Ils font valoir que le MELS 
doit conserver le leadership de la formation générale et de la formation professionnelle 
initiale, que le réseau de l’éducation aura de la difficulté à s’adapter à certaines 
contraintes en matière de temps, de lieux ou de méthodes d’apprentissage, que 
l’établissement de passerelles entre les réseaux de l’éducation et de la main-d’œuvre 
est un processus de longue haleine (reconnaissance mutuelle des compétences) et, 
enfin, que des partenariats existent déjà au sein même de la Commission des parte-
naires du marché du travail.

À propos de la contribution attendue des entreprises

Les organismes qui se sont prononcés sur cette question font les suggestions suivantes :

•	 accroître l’offre de stages et l’alternance études-travail ;

•	 encourager la persévérance scolaire et la diplomation en diminuant le nombre 
d’heures travaillées pendant les études ;

•	 faciliter la libération des travailleurs qui souhaitent acquérir de la formation 
générale de base ou obtenir un diplôme ;

•	 offrir des visites d’entreprises au milieu scolaire.

Dans le milieu de l’éducation, on est d’avis que les employeurs, les syndicats et les comités 
sectoriels devraient assumer leur part dans la promotion de la formation professionnelle.
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5.3	 Dans le milieu communautaire

Dans le milieu communautaire, les carrefours jeunesse-emploi, les entreprises d’insertion et 
les organismes dont la mission première est la lutte contre le décrochage scolaire appa-
raissent comme étant les organismes les plus présents dans le champ de la formation menant 
ou non à une première qualification. Les organismes spécialisés dans l’emploi des personnes 
handicapées, les clubs de recherche d’emploi et les entreprises d’entraînement ne sont pas 
retenus dans le cadre de ce rapport24. Quant aux organismes qui touchent le développement 
de l’employabilité et aux services spécialisés en main-d’œuvre, certains peuvent intervenir 
auprès des jeunes sans que ceux-ci constituent leur clientèle principale.

FIGURE 4
Organismes communautaires 
Acteurs et mesures du réseau d’Emploi-Québec

Emploi-Québec

Centres locaux d’emploi

Organismes  
pour le 

développement 
de  

l’employabilité

Services 
spécialisés en 
main-d’œuvre

Carrefours 
jeunesse-emploi

Alternative 
jeunesse

Jeunes  
en action

Stages  
Découvrir

IDEO 16-17

Entreprises 
d’insertion

Entreprises 
d’insertion

Organismes 
spécialisés  

dans l’emploi  
des personnes 
handicapées

Jeunes 
volontaires

Stages  
Découvrir

Clubs de 
recherche 
d’emploi

Entreprises 
d’entraînement

Entreprises 
PAMT

Secrétariat à la jeunesse

Mesures  
de formation  

de la 
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24.	 Le Regroupement des organismes spécialisés pour l’emploi des personnes handicapées (ROSEPH) réunit 
25 services spécialisés de main-d’œuvre s’adressant spécifiquement aux personnes handicapées. Les organismes 
sont présents dans toutes les régions du Québec et s’adressent à toutes les catégories d’âge.

	 Les clubs de recherche d’emploi sont regroupés au sein de l’Association des centres de recherche d’emploi 
du Québec (ACREQ). Ces organismes utilisent la méthode Club de recherche d’emploi. Selon son site Internet, 
l’Association comprenait 35 organismes membres en août 2011, certains avec divers points de services.

	 Au nombre de 27 au Québec, les entreprises d’entraînement s’inspirent d’un concept né en Allemagne. 
L’entreprise d’entraînement simule toutes les fonctions réelles d’une entreprise. Pour être admis, il faut être 
sans emploi et posséder l’expertise de base (formation ou expérience) pour le poste convoité. Ces entreprises 
ne s’adressent donc pas aux jeunes de moins de 20 ans sans qualification. Elles ont été mises en place par des 
cégeps (ex. : Plastigroulx Québec Canada, qui relève du Collège Lionel-Groulx) ou en collaboration avec ceux-ci 
(ex. : Plasmont international avec le Collège Montmorency).
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Les carrefours jeunesse-emploi (CJE)
Le premier carrefour jeunesse-emploi s’est implanté en Outaouais en 1988. Organisme 
d’action communautaire, il visait à améliorer les conditions de vie des jeunes par l’accom-
pagnement vers l’emploi, le retour aux études ou le démarrage d’une petite entreprise. 
Le financement provenait du gouvernement fédéral. Ce premier CJE a fait des émules dans 
d’autres régions.

En 1995, le premier ministre du Québec propose de créer des CJE sur tout le territoire du 
Québec. Toutefois, pour qu’un CJE puisse se mettre en place, le projet doit être soutenu 
par des acteurs locaux. Au départ, les nouveaux CJE sont financés par le Secrétariat à 
l’action communautaire autonome (SACA) selon une subvention récurrente. En 1997, le 
financement est repris par le MESS puis, en 1998, par Emploi-Québec.

Actuellement, 107 CJE sont regroupés au sein du Réseau des carrefours jeunesse-emploi 
ou du Collectif autonome des carrefours jeunesse-emploi. La clientèle des CJE est composée 
de jeunes de 16 à 35 ans. Les services, activités et projets de base sont les suivants :

•	 activités d’accueil ;

•	 activités d’orientation scolaire et professionnelle ;

•	 activités favorisant l’intégration en emploi ;

•	 activités d’entrepreneuriat jeunesse ;

•	 projets jeunesse ;

•	 activités de référence aux organismes partenaires.

Depuis l’adoption de la Politique québécoise de la jeunesse et des stratégies jeunesse 
2006‑2009 et 2009-2014, les CJE ont reçu des mandats supplémentaires :

•	 mesure Jeunes en action pour les 18-24 ans (Emploi-Québec) ;

•	 IDEO 16-17 (relève du Secrétariat à la jeunesse) ;

•	 Défi de l’entrepreneuriat jeunesse ;

•	 projet Place aux jeunes.

Les entreprises d’insertion
À but non lucratif, les entreprises d’insertion ont comme mission première d’offrir à une 
clientèle exclue socialement et économiquement une démarche d’insertion à partir d’une 
activité économique réelle dans une entreprise d’un secteur marchand ou d’un secteur 
d’utilité collective.

L’entreprise d’insertion doit offrir plusieurs activités de façon intégrée et conformes à un 
plan d’intervention globale :

•	 expérience de travail dans une entreprise réelle ;

•	 évaluation et aide psychosociales ;

•	 acquisition et développement de compétences personnelles, relationnelles et sociales 
liées à l’emploi ;

•	 sessions d’information sur le marché du travail ;

•	 activités d’aide à la recherche d’emploi et au placement ;

•	 stages d’observation dans une autre entreprise (de courte durée, à la fin de la 
participation).

Pour se conformer à l’un des sept critères de reconnaissance du statut d’entreprise d’insertion 
par Emploi-Québec, l’entreprise doit assurer un suivi aux participants durant 24 mois après 
leur participation.

Tous les frais reliés à l’insertion sont couverts par Emploi-Québec (masses salariales des 
participants et du personnel affecté à l’insertion, soit les salaires et les charges sociales de 
l’employeur, les frais de formation, les frais de fonctionnement liés à l’insertion). Les autres 
frais sont couverts par les revenus autonomes.
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Il existe 47 entreprises d’insertion membres du Collectif des entreprises d’insertion du 
Québec (CEIQ)25. Elles se trouvent dans douze des dix-sept régions du Québec. Dans la 
plupart des entreprises, la clientèle visée est de 18 ans ou plus. Toutefois, dix entreprises 
accueillent des participants à partir de l’âge de 16 ans.

Les organismes communautaires de lutte contre le décrochage scolaire
Le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport finance, à partir du Programme d’action 
communautaire sur le terrain de l’éducation (PACTE), des organismes qui exercent leurs 
activités dans les domaines suivants : alphabétisation populaire, lutte contre le décrochage 
scolaire, école de la rue, formation continue et regroupements nationaux reconnus à titre 
d’organismes de représentation. Ainsi, 33 organismes communautaires agissent auprès 
des élèves du secondaire et sont présents dans 11 des 17 régions du Québec.

Un grand nombre d’organismes de lutte contre le décrochage scolaire sont membres du 
Regroupement des organismes communautaires québécois de lutte au décrochage 
(ROCQLD). Ce regroupement comprend 52 organismes dont plusieurs agissent seulement 
au primaire. Certains autres interviennent à la fois au primaire et au secondaire et, parmi 
ces derniers, certains réalisent aussi des activités pour l’éducation des adultes.

Sur le terrain, les organismes communautaires de lutte contre le décrochage scolaire ont 
ainsi développé cinq familles de pratiques.

TABLEAU 12
Familles de pratiques des organismes de lutte contre le décrochage scolaire

Accompagnement  
des apprentissages

Activités  
de motivation

Apprentissage  
des projets Alternative Mise en action

Aide aux devoirs  
et aux leçons

Activités d’éveil à la 
lecture et à l’écriture

Activités visant  
à stimuler le goût 
d’apprendre  
et de persévérer

Exploration des 
notions scolaires par 
des projets artistiques, 
scientifiques  
ou manuels

Formation adaptée, 
hors du cadre  
scolaire régulier

Démarche intensive  
de réinsertion scolaire 
ou en emploi

S’adresse 
principalement aux 
élèves du primaire

Également offert aux 
élèves du secondaire 
et aux enfants d’âge 
préscolaire

S’adresse 
principalement aux 
élèves du primaire

Également offert aux 
élèves du secondaire

S’adresse aux élèves 
du primaire  
et du secondaire

S’adresse aux  
élèves du secondaire  
à haut risque pour ce 
qui est du décrochage 
ou en situation  
de décrochage

S’adresse aux élèves 
du secondaire  
et aux jeunes  
adultes en situation  
de décrochage

Source : 	ROCQLD, Les organismes communautaires de lutte au dérochage : partenaires essentiels de la réussite des jeunes, http://rocqld.org/pdf/OCLD.pdf.

Les organismes pour le développement de l’employabilité26

Les organismes liés au développement de l’employabilité sont membres du Regroupement 
québécois des organismes pour le développement de l’employabilité (RQuODE). Certains 
de ces organismes font du développement de l’employabilité leur mission première, alors 
que, pour d’autres, il constitue une mission secondaire :

•	 développement et reconnaissance des compétences personnelles, en amont d’une 
démarche d’employabilité ;

•	 développement de compétences professionnelles par la formation, les stages, etc. ;

•	 information sur le marché du travail et sur le système scolaire ;

•	 développement d’un projet professionnel et orientation ;

•	 techniques de recherche d’emploi ;

•	 intégration, maintien et suivi en emploi ou retour aux études.

25.	 La liste des entreprises d’insertion est reproduite à l’annexe 2.

26.	 Voir l’annexe 3.

http://rocqld.org/pdf/OCLD.pdf
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Il existe 61 organismes membres du RQuODE, répartis dans 11 régions du Québec. La moitié 
de ces organismes se trouvent toutefois dans les régions de Montréal et de la Montérégie. 
Les organismes de développement de l’employabilité peuvent offrir des services à une 
clientèle universelle, se centrer sur une ou des clientèles spécifiques, telles que la population 
immigrante, féminine, judiciarisée ou de 45 ans ou plus, ou encore offrir des services aux 
jeunes. Seulement sept des organismes répertoriés s’intéressent à la clientèle jeune. D’autres 
s’adressent à une clientèle universelle et ont des liens avec un carrefour jeunesse-emploi.

Les services spécialisés en main-d’œuvre27

Les organismes membres du Réseau des services spécialisés de main-d’œuvre (RSSMO) 
interviennent aussi auprès de populations présentant des problématiques particulières 
d’insertion socioprofessionnelle (immigrants, travailleurs âgés, personnes judiciarisées, 
etc.). Comme les organismes de développement de l’employabilité, certains s’adressent à 
une clientèle universelle et d’autres reconnaissent aussi les jeunes.

Plusieurs des organismes membres du RSSMO existent depuis les années 70 et étaient alors 
connus comme services externes de main-d’œuvre en relation avec les centres d’emploi du 
Canada ou les centres travail Québec.

Selon Emploi-Québec, le modèle d’intervention comprend les services suivants :

•	 accueil et référence ;

•	 évaluation des compétences ;

•	 tests psychométriques ;

•	 orientation ;

•	 information scolaire et professionnelle ;

•	 développement de l’employabilité ;

•	 formation professionnelle ;

•	 méthode dynamique de recherche d’emploi ;

•	 counseling d’emploi ;

•	 suivi psychosocial ;

•	 stage d’exploration et d’insertion en milieu de travail ;

•	 application de mesures et de programmes liés à l’emploi ;

•	 placement ou aide au placement ;

•	 maintien en emploi ;

•	 accompagnement et suivi.

Le RRSMO regroupe 49 organismes présents dans 13 des 17 régions du Québec. Parmi ceux-ci, 
7 organismes se consacrent aux jeunes. De ce nombre, certains agissent aussi comme CJE.

Les voies de qualification ou de formation offertes par les organismes communautaires
Les organismes communautaires de la sphère d’Emploi-Québec sont très présents sur le terrain. Par exemple, les 
CJE, notamment les mesures d’Emploi-Québec et du Secrétariat à la jeunesse (IDEO 16-17), sont disponibles sur 
l’ensemble du territoire. Toutefois, bien que certaines visent les 16 ans ou plus, les mesures s’adressent principale-
ment aux 18 ans ou plus. De plus, des organismes comme les entreprises d’insertion peuvent qualifier des jeunes 
de moins de 20 ans, alors que d’autres les soutiennent et les accompagnent dans leur progression vers la qualifi-
cation. Certains groupes communautaires de la sphère de l’éducation, comme les écoles de la rue, les organismes 
de lutte contre le décrochage scolaire, etc., permettent également à certains jeunes de cheminer vers l’obtention 
d’une première formation qualifiante.

27.	 Voir l’annexe 4.
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L’OPINION DES ACTEURS  
sur la contribution du milieu communautaire et sur la synergie d’action 
à intensifier avec les milieux de l’éducation et du travail
Les questions posées par le Conseil visaient à examiner des façons d’optimiser la 
contribution des acteurs du milieu communautaire et à vérifier l’adhésion des acteurs 
consultés à des modes de formation et de collaboration mis en œuvre par le milieu 
communautaire.

La plupart des mémoires présentés par les groupes communautaires évoquent le fait 
qu’une plus grande contribution du milieu communautaire est liée au financement. 
Ce financement doit être lié tant à la mission globale qu’à des projets spécifiques.

Selon les organismes consultés, les moyens suivants permettent d’optimiser la contri-
bution du milieu communautaire :

•	 la reconnaissance de l’apport des organismes communautaires ;

•	 la reconnaissance de la spécificité de leur contribution (soutien et accompagne-
ment des personnes vulnérables, souplesse et adaptation dans l’organisation 
des services et de l’offre de formation, diversité des lieux d’intervention et des 
modes de formation) ;

•	 la mise à profit de l’expertise acquise depuis des décennies ;

•	 l’accroissement des ressources mises à leur disposition.

Les partenaires de l’éducation et du marché du travail souhaitent que les actions des 
organismes communautaires se réalisent selon une approche intégrée, complémentaire 
et non concurrentielle et dans le respect des mandats respectifs de chacun. La concer-
tation entre les milieux devrait reposer sur le partage de valeurs communes et s’inspirer 
des principes inscrits dans la Politique gouvernementale d’éducation des adultes et de 
formation continue. On souligne l’avantage que constituent les forces qui s’additionnent 
dans la complémentarité.

Des organismes du milieu communautaire et du monde de l’éducation soulignent la 
capacité unique de ces derniers à rejoindre les jeunes qui éprouvent des difficultés 
importantes, qui sont en situation de décrochage scolaire ou qui vivent des probléma-
tiques familiales ou sociales majeures. Plusieurs jeunes ont ainsi la possibilité d’acquérir 
une formation de base ou de réintégrer l’école grâce aux programmes et aux services 
offerts par des groupes communautaires.

Les moyens identifiés pour optimiser la contribution des acteurs des organismes 
communautaires sont liés à la concertation et à l’établissement de partenariats 
« gagnant-gagnant » entre le milieu de l’éducation et le milieu communautaire. Ces 
partenariats peuvent être formalisés dans des protocoles d’entente. Aussi, pour 
assurer la pérennité des collaborations et éviter de tout recommencer à cause de la 
mobilité du personnel, ces protocoles sont-ils essentiels.

On fait valoir que le fait d’entretenir des partenariats actifs entre l’école et son milieu 
et que la capacité de cette dernière à ouvrir ses portes aux organismes communautaires 
du territoire permettent de maintenir des services d’accompagnement soutenus auprès 
des jeunes.

Certaines régions ont réussi à mettre sur pied de véritables tables de concertation 
auxquelles participent les principaux acteurs du milieu de l’éducation, du marché du 
travail et du milieu communautaire. Il importe que chacune des parties connaisse bien 
ce que les autres ont à offrir.
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Des organismes expriment toutefois des réserves. Tout en reconnaissant l’apport 
indéniable de tous ces partenariats, ils font valoir que cela exige énormément de 
temps et d’efforts. Certains estiment que les organismes communautaires n’ont pas 
le mandat d’offrir des formations, sauf s’ils le font sous la supervision du milieu scolaire, 
notamment pour la reconnaissance officielle des études.

D’autres organismes du milieu de l’éducation notent qu’il serait souhaitable qu’il 
n’existe pas de chevauchements entre les services offerts par les organismes commu-
nautaires eux-mêmes. On fait valoir qu’un meilleur arrimage nécessiterait une meilleure 
concertation entre les ministères subventionnaires (MELS, MESS et MSSS). De plus, ces 
services doivent être complémentaires aux services publics et ne pas être assimilables 
à de la « sous-traitance ».

À propos de l’offre de nouvelles voies d’apprentissage  
par les organismes communautaires

Le milieu de l’éducation met en relief les forces du milieu communautaire et estime qu’il 
faut accroître les collaborations sur tous les plans : souplesse, créativité, adaptabilité, 
service personnalisé, ouverture.

Les champs d’activité qui sont identifiés par les acteurs ont trait au développement des 
compétences de base en lecture, en écriture et en mathématique ainsi qu’à d’autres 
compétences liées à la formation en milieu de travail. Par ailleurs, les organismes commu-
nautaires du secteur du développement de la main-d’œuvre ont développé différentes 
voies d’apprentissage adaptées aux personnes ayant des difficultés d’insertion en emploi.

Les organismes qui émettent des réserves insistent sur le fait que ces collaborations 
doivent se réaliser sous la supervision des organismes dont c’est la mission principale 
(écoles, commissions scolaires et autres). On est ouvert à l’idée de plans d’intervention 
« transférables » entre les divers milieux afin de favoriser une continuité des services. On 
estime qu’il est important que les actions soient encadrées et qu’elles soient inscrites à 
l’intérieur de protocoles d’entente officiels. On indique que ces ententes existent déjà 
et qu’elles prévoient que les établissements scolaires fournissent les enseignants, les 
conseillers d’orientation, les psychoéducateurs, etc. Il importe que les objectifs soient 
clairs, que les actions soient structurées et organisées en complémentarité.

Des organismes communautaires insistent sur la nécessité d’assurer une continuité de 
services et des passerelles afin de reconnaître les apprentissages effectués en milieu 
scolaire et en milieu communautaire. D’autres outils peuvent être utilisés comme la 
reconnaissance des acquis. Une telle approche favorise la reconnaissance de la diversité 
des lieux de formation et des modes d’apprentissage.
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CHAPITRE 6 
Les modalités de financement des 
différentes voies de qualification 
accessibles aux moins de 20 ans28

Les parcours, programmes ou mesures recensés dans la section précédente sont soumis 
à des règles de financement particulières qui peuvent constituer un levier ou un obstacle 
à l’obtention d’une première formation qualifiante avant l’âge de 20 ans. Le Conseil pré-
sente ici les principales modalités de financement des parcours placés sous la responsabilité 
des milieux de l’éducation et de la main-d’œuvre. Rappelons que les sources de finance-
ment des organismes issus du milieu communautaire proviennent pour l’essentiel du 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport ou du ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale. Les règles de financement des organismes communautaires ne sont pas considé-
rées dans cette section du rapport.

6.1	 Le financement de la formation générale au secteur des jeunes

La formation générale et la formation générale appliquée
Ces deux parcours de formation générale font l’objet d’un financement par le MELS. Une 
enveloppe ouverte (budget non limité) permet de financer les activités éducatives offertes 
aux jeunes. Ces activités éducatives comprennent l’enseignement, le soutien à l’enseigne-
ment, les services complémentaires et le perfectionnement du personnel. Le budget des 
commissions scolaires pour les activités d’enseignement est établi sur la base du nombre 
d’élèves inscrits au 30 septembre. Un montant différent est attribué par élève selon que 
celui-ci présente ou non un handicap (deux catégories de handicaps ont été établies ; un 
montant différent est prévu pour chacune). S’ajoutent également différents ajustements 
à l’allocation de base, notamment :

•	 un ajustement pour l’élève recevant des services d’accueil et de soutien à l’appren-
tissage du français (pour les élèves immigrants non francophones) ;

•	 un ajustement pour l’élève ayant suivi le cours Exploration de la formation profes-
sionnelle (dans la perspective de mousser la formation professionnelle comme voie 
de qualification des jeunes au secondaire) ;

•	 un ajustement pour un projet pédagogique particulier préparant à la formation 
professionnelle (un tel projet nécessite toutefois l’autorisation de la ministre pour 
la dérogation à la liste de matières normalement suivies).

28.	 Les renseignements contenus dans cette section sont tirés des documents suivants :
•	Aide financière aux études (2010). Une aide à votre portée 2010-2011. Renseignements sur le Programme 

de prêts et bourses.
•	Commission de la construction du Québec (2011). Candidat non diplômé.
•	Emploi-Québec (2010a). « Mesure de formation de la main-d’œuvre : section 1 : modalités du volet individus », 

Manuel d’interprétation normative des mesures et des services d’emploi.
•	Emploi-Québec (2010b). « Politique de soutien du revenu », Manuel d’interprétation normative des mesures 

et des services d’emploi.
•	Groupe de travail sur la relance de la formation professionnelle des jeunes au secondaire et de la formation 

technique (1995). La formation professionnelle chez les jeunes : un défi à relever.
•	Inforoute FPT (2011).
•	MELS (2010). Règles budgétaires pour l’année 2011-2012.
•	MELS (2011a). Guide de gestion de la sanction des études et des épreuves ministérielles.
•	MEQ–MESSF–EQ. (1999, 2004) Entente entre le ministre d’État à l’Éducation et à la Jeunesse et la ministre 

d’État au Travail et à l’Emploi portant sur le financement des services éducatifs requis par la clientèle d’Emploi-
Québec et sur les modalités de collaboration afférentes survenue en 1999 ET Annexe opérationnelle révisée le 
1er juillet 2004.

•	MESS (2011). Rapport statistique sur les individus participant aux interventions des Services publics d’emploi. 
Clientèle : moins de 25 ans. Année 2010-2011.

•	Observatoire Compétences Emploi (2010). L’évolution du PAMT et ses impacts sur les employés et les 
entreprises : une nouvelle étude.
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La formation préparatoire au travail (FPT)
Le financement de la formation préparatoire au travail est établi selon la même formule 
de financement de base que la formation générale et la formation générale appliquée. Il 
fait toutefois l’objet d’un ajustement qui s’ajoute à ce montant de base. L’ajustement est 
calculé en fonction du nombre d’élèves équivalent temps plein (ETP) inscrits à ce parcours. 
L’élève pour lequel l’ajustement peut être versé doit être âgé d’au moins 15 ans au 
30 septembre de l’année au cours de laquelle il commence son parcours de formation. 
Les montants par ETP croissent de l’an 1 à l’an 3. L’ajustement vise le financement des 
activités éducatives autres que l’enseignement (achat de matériel périssable, déplacements 
pour stages et sorties en milieu de travail, etc.).

La formation à un métier semi-spécialisé (FMS)
Le financement de la formation à un métier semi-spécialisé fait également l’objet d’un 
ajustement calculé en fonction du nombre d’ETP. L’élève doit être âgé d’au moins 15 ans 
au 30 septembre de l’année au cours de laquelle il commence son parcours de formation 
et y être inscrit à cette date.

Les centres de formation en environnement et récupération (CFER)
Les CFER ont récemment effectué une refonte de leur programme et le basent maintenant 
sur celui de la FPT. La durée du programme est passée de deux à trois ans dans la plupart 
des CFER29. Le mode de financement est le même que celui de la FPT, présenté précédem-
ment en ce qui a trait aux activités éducatives.

Toutefois, un CFER a la particularité d’être une école-entreprise, ce qui engendre une 
différence importante en ce qui a trait au financement. Une corporation à but non lucratif 
doit être formée pour assurer le fonctionnement de la portion « affaires » du CFER, qui 
n’est pas financée par le MELS, mais par des sources autonomes (des clients, notamment). 
Cette corporation a le devoir de rendre les activités commerciales du CFER rentables. Les 
profits générés par les activités commerciales sont réinvestis pour les élèves : mobilier, 
équipement, travaux d’amélioration des locaux (usine, ateliers, etc.) et autres.

La commission scolaire qui implante le modèle du CFER doit fournir des locaux (usine et classes 
dédiées) et un minimum de trois enseignants qui acceptent de travailler à une tâche globale.

6.2	 Le financement de la formation générale au secteur des adultes

Le deuxième cycle du secondaire, la préparation à la formation 
professionnelle et l’intégration socioprofessionnelle
La formation générale des adultes, qui inclut notamment le deuxième cycle du secondaire, 
la préparation à la formation professionnelle et l’intégration socioprofessionnelle, fait 
l’objet d’un financement par le MELS.

Une enveloppe fermée30 sert à financer les services de formation offerts aux adultes 
(16 ans ou plus), soit les services donnés dans les pénitenciers fédéraux, une aide addi-
tionnelle pour les élèves ayant des besoins particuliers et les services d’accueil, de référence, 
de conseil et d’accompagnement (SARCA). Dans le calcul de l’allocation de base versée 
aux commissions scolaires, les services de formation sont ventilés selon quatre postes 
budgétaires (ressources enseignantes, encadrement pédagogique, ressources de soutien 
et ressources matérielles).

29.	 Bien que le nouveau programme offert par les CFER soit de trois ans, le Guide de gestion de la sanction des 
études et des épreuves ministérielles du MELS (2011a, section 2.2.1) mentionne toujours qu’il est de deux ans.

30.	 Pour 2010-2011, l’enveloppe fermée est constituée d’un budget prédéterminé permettant de financer les 
services de formation de 48 561 ETP.
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De façon simplifiée, mentionnons que l’allocation de base est déterminée par la répartition 
d’un nombre d’élèves équivalents temps plein (ETP) entre les commissions scolaires, en 
fonction de leur moyenne d’ETP des trois années précédentes et de façon proportionnelle 
afin que le poids de l’année la plus récente soit plus significatif que celui des deux autres. 
Un ajout de 1 300 ETP par rapport à 2009-2010 est redistribué entre les commissions 
scolaires qui ont vu leur fréquentation augmenter en 2008-2009.

Par ailleurs, une entente intervenue entre le ministère de l’Éducation et le ministère de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale en 199931 et toujours en vigueur prévoit que ce dernier 
verse un certain montant en provenance de ses crédits budgétaires au MELS afin de soutenir 
la participation des adultes faisant l’objet d’une référence d’Emploi-Québec. De plus, 
« depuis 2001-2002, une partie des dépenses relatives aux services de formation dispensés 
par le MEQ à la clientèle référée par EQ est imputée au Fonds de développement du 
marché du travail (FDMT) d’EQ. Ainsi, un montant de 60 M$ financé auparavant à même 
le budget du MEQ est dorénavant assumé par EQ » (entente MEQ–MESSF-EQ)32.

Une partie du budget des services de formation générale des adultes redistribué aux 
commissions scolaires par le MELS provient donc d’Emploi-Québec, par l’entremise du 
Fonds de développement du marché du travail (FDMT). Ainsi, la clientèle faisant l’objet 
d’une référence d’Emploi-Québec et dirigée vers les centres d’éducation des adultes a 
accès gratuitement à la formation, comme l’ensemble des élèves qui satisfont aux critères 
d’admission, même si les règles budgétaires mentionnent que les activités de formation 
pour les personnes bénéficiaires d’un programme de formation de la main-d’œuvre ne 
sont pas financées à même l’enveloppe du MELS. Cette restriction vise à éviter le double 
financement de formations qui seraient assumées par un autre ministère, notamment le 
MESS, qui peut parfois acheter des formations sur mesure ou des formations adaptées.

Les services de formation générale des adultes sont habituellement accessibles gratuite-
ment aux élèves. Des frais relatifs aux services complémentaires (entre 20 $ et 80 $) peuvent 
toutefois être exigés par les établissements. Dans le cadre de la mesure de formation de 
la main-d’œuvre (MFOR), Emploi-Québec propose d’assumer les services ou frais non 
compris dans l’entente MESS-MELS et qui pourraient nuire à la participation de sa clientèle 
(matériel, frais d’inscription, etc.).

Par ailleurs, mentionnons qu’une enveloppe ouverte est disponible pour la formation à 
distance en éducation des adultes et pour la reconnaissance des acquis. Ces services, plus 
particulièrement la formation à distance, suscitent une demande croissante.

6.3	 Le financement des programmes menant à un diplôme d’études 
professionnelles (DEP)

Le financement de la FP par le MELS
Les programmes menant à un DEP sont généralement financés par une enveloppe ouverte 
du MELS. Les règles budgétaires prévoient un montant par élève qui varie selon les programmes 
de formation33. Ce montant sert à financer l’enseignement, le coût du matériel didactique, 
les services complémentaires, les services d’appui à la formation, les moyens d’enseignement, 
les services d’accueil et d’aide de même que le perfectionnement du personnel.

Le mode de financement diffère toutefois de celui présenté pour l’enseignement secondaire 
au secteur des jeunes (élèves inscrits au 30 septembre). En effet, le financement de la 
formation professionnelle est relatif au nombre d’heures sanctionnées dans le système 
du MELS pour chaque élève (réussite ou échec). Il en découle qu’un abandon (absence de 

31.	 Entente entre le ministre d’État à l’Éducation et à la Jeunesse et la ministre d’État au Travail et à l’Emploi portant 
sur le financement des services éducatifs requis par la clientèle d’Emploi-Québec et sur les modalités de 
collaboration afférentes survenue en 1999.

32.	 Le Fonds de développement du marché du travail (FDMT) est constitué à partir de la caisse de l’assurance-
emploi. Il a été institué en avril 1998, dans la foulée de l’Entente Canada-Québec relative au marché du travail 
et de la création d’Emploi-Québec, qui le gère depuis. Le FDMT est le plus important outil de financement des 
mesures actives d’EQ, dont la MFOR.

33.	 Une annexe des règles budgétaires du MELS précise ces montants par programme.
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sanction) entraîne une perte de revenus pour le centre de formation professionnelle. Un 
facteur d’ajustement pour abandon vient compenser en partie cette perte dans le calcul 
de l’allocation pour les ressources humaines, les ressources de soutien et les ressources 
matérielles34.

Des frais d’inscription, variables selon les programmes et les centres de formation profes-
sionnelle, sont généralement exigés par les commissions scolaires pour les programmes 
de formation professionnelle. Ces frais sont attribuables en partie à la nécessité d’acquérir 
certains équipements ou fournitures particuliers à la formation visée.

Les règles budgétaires précisent également que la formation générale peut être suivie en 
concomitance avec un programme d’études professionnelles menant à un DEP et que 
cette situation fait l’objet d’un traitement budgétaire particulier. En ce qui a trait à la partie 
de la formation professionnelle, l’allocation de base est calculée de la manière présentée 
ci-dessus. S’ajoute à cette somme une allocation pour la formation générale qui diffère selon 
que l’élève suive un horaire de formation générale intégré à la formation professionnelle 
ou qu’il suive une formation générale qui n’est pas intégrée à l’horaire de la formation 
professionnelle.

Le financement de la FP par le MESS
Comme il a été mentionné pour la formation générale des adultes, une entente intervenue 
entre le ministère de l’Éducation et le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale en 
1999 prévoit que ce dernier verse un certain montant en provenance de ses crédits bud-
gétaires au MELS afin de soutenir la participation des adultes faisant l’objet d’une référence 
d’Emploi-Québec.

Ainsi, la clientèle faisant l’objet d’une référence d’Emploi-Québec et satisfaisant aux 
critères d’admissibilité aux programmes réguliers du réseau de l’éducation, notamment 
en matière de formation professionnelle, est financée par le MELS, au même titre que les 
étudiants ne venant pas d’Emploi-Québec. Les personnes faisant l’objet d’une référence 
sont considérées dans le calcul des élèves équivalent temps plein (ETP) dont la formation 
est financée par le MELS.

Par ailleurs, les règles budgétaires du MELS quant à la formation professionnelle stipulent 
que les activités de formation des participants à un programme de formation de la main-
d’œuvre, qui ont un statut différent de celui de la personne faisant l’objet d’une référence, 
sont exclues du financement par le MELS, ce qui permet d’éviter les situations de double 
financement. Ainsi, ces personnes ne sont pas considérées comme des ETP aux fins de 
financement par le MELS. Le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale est alors 
responsable du financement de leur formation.

Au-delà de cette entente, Emploi-Québec peut procéder à l’achat de formations auprès 
des centres de formation professionnelle pour des places ou des groupes, notamment afin 
d’obtenir une formation menant à un DEP ou à une ASP en plus de celles prévues au 
calendrier de l’établissement.

6.4	 Les programmes d’apprentissage – Commission des partenaires 
du marché du travail, Emploi-Québec et Commission  
de la construction du Québec

Le Programme d’apprentissage en milieu de travail (PAMT)
Le PAMT permet aux candidats d’obtenir un certificat de qualification volontaire pour 
un métier visé par une norme professionnelle établie par Emploi-Québec et ses parte-
naires. Le PAMT peut être une voie d’acquisition ou de reconnaissance des compétences 
du candidat.

34.	 Les facteurs d’abandon, qui dépendent de l’âge de l’élève, servent de multiplicateur au montant prévu par 
élève pour chaque programme. Notons que le MELS a réduit ces facteurs d’abandon pour 2010-2011. Pour 
les moins de 20 ans, le facteur est maintenant de 10 % (auparavant 15 %) pour les ressources humaines, de 
5 % (auparavant 10 %) pour les ressources de soutien et de 0 % (auparavant 5 %) pour les ressources matérielles 
(MELS, 2010, p. 34).
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De par sa nature, le PAMT répond à une logique de financement tout à fait différente, 
puisque l’apprentissage se fait essentiellement en entreprise. En 2010-2011, 676 ententes 
concernant des jeunes de 16 à 20 ans ont été conclues dans le cadre des stratégies de 
développement et de reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre de la CPMT, 
au sein desquelles le PAMT est l’outil d’apprentissage presque exclusif dans cette tranche 
d’âge. Selon les données disponibles, la proportion de jeunes de 20 ans ou moins dans 
les stratégies par rapport à l’ensemble des apprentis varie peu d’une année à l’autre et se 
situe autour de 15 %. Toutefois, le taux de persévérance, bien que difficile à calculer de 
l’aveu même de la CPMT, est plutôt faible. À titre indicatif, mentionnons que, selon les 
estimations disponibles et sans égard à l’âge, le taux d’obtention du certificat serait sous 
la barre des 50 %.

Le développement des normes et des programmes d’apprentissage est essentiellement 
financé par le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, par l’entremise de différentes 
instances qu’il a mises en place. Une fois ces outils créés, le processus d’apprentissage est 
instauré dans les entreprises qui décident de l’adopter. Pour les entreprises, les coûts 
relatifs à l’apprentissage en milieu de travail sont très faibles, puisque le compagnon et 
l’apprenti travaillent tout au long du processus de formation, que les outils pédagogiques 
(guides de l’apprenti et du compagnon) sont déjà élaborés et qu’un soutien est disponible 
pour l’évaluation initiale du candidat, l’élaboration de son plan d’apprentissage et le suivi 
de l’entente entre l’employeur, l’apprenti et Emploi-Québec. De plus, l’entreprise peut 
bénéficier du crédit pour stage en milieu de travail, qui permet notamment le rembour-
sement d’une partie des salaires de l’apprenti et du compagnon. Les investissements 
non admissibles au crédit d’impôt peuvent également être comptabilisés dans les dépenses 
relevant de la Loi favorisant le développement de la formation de la main-d’œuvre.

Par ailleurs, les frais sont pour ainsi dire inexistants pour les apprentis qui reçoivent leur 
salaire en même temps qu’ils complètent leur apprentissage en vue d’obtenir leur certificat 
de qualification.

Pour toutes ces raisons, la filière de l’apprentissage en milieu de travail, qui par définition 
s’adresse uniquement à des personnes en emploi, ne donne pas accès à une aide financière 
aux études ni à aucune autre source de soutien financier.

Le programme d’apprentissage – métiers réglementés (Emploi-Québec)
Dans le cas des métiers réglementés, la formation requise varie grandement selon le métier 
ou la fonction (Emploi-Québec, 2012)35 et selon la situation de la personne (formation, 
expérience de travail, etc.). Elle se compose généralement d’une formation ou de cours 
hors du milieu de travail, souvent offerts par les établissements de formation profession-
nelle du réseau de l’éducation, et d’un apprentissage en milieu de travail d’une durée 
variable sous la supervision d’un compagnon. Un examen de qualification vient confirmer 
la compétence des apprentis et permet la délivrance du certificat de qualification.

La formation en milieu scolaire requise pour l’obtention de ce certificat est généralement 
constituée d’un nombre de cours limité provenant de programmes de formation profes-
sionnelle. Dans plusieurs cas, ces candidats ne satisfont pas aux exigences relatives au 
nombre d’heures de cours hebdomadaires suivies pour voir leur formation être financée 
par l’enveloppe du MELS. Selon la situation de la personne, Emploi-Québec, par l’entremise 
de la MFOR, peut subventionner les cours requis pour l’apprenti.

Le programme d’apprentissage – métiers du secteur de la construction 
(Commission de la construction du Québec)
Tout d’abord, mentionnons que la délivrance du certificat de compétence-apprenti, qui 
donne accès aux chantiers de construction aux nouveaux travailleurs et à une démarche 
d’apprentissage obligatoire d’une durée de 2 000 à 10 000 heures, est dirigée de préfé-
rence et en priorité vers des candidats qui ont une qualification issue d’une formation 

35.	 Voir le Guide de la qualification professionnelle d’Emploi-Québec pour les détails propres à chaque métier 
réglementé, http://emploiquebec.net/guide_qualif/elec-tuy-mec-gaz-mach/obligation.asp.

http://emploiquebec.net/guide_qualif/elec-tuy-mec-gaz-mach/obligation.asp
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professionnelle complète dans un des métiers de la construction. L’attribution de ce cer-
tificat à des personnes n’ayant pas de qualification du réseau de l’éducation est possible 
sous plusieurs conditions, principalement une pénurie de main-d’œuvre dans un secteur 
d’emploi d’une région du Québec bien précise. Cela dit, les données pour 2009 indiquent 
tout de même que plus de 500 jeunes ont obtenu, au cours de cette seule année, leur 
certificat de compétence-apprenti sans avoir un DEP.

Comme il a été mentionné pour le PAMT, la filière de l’apprentissage fonctionne d’une 
manière tout à fait différente de celle de la formation en milieu scolaire. Aussi la question 
du financement ne revêt-elle pas la même importance. Toutefois, le candidat qui s’engage 
dans le processus d’apprentissage d’un métier de la construction sans avoir déjà un DEP 
peut rencontrer certains écueils d’ordre financier. En effet, des frais de 100 $ sont exigés 
pour l’obtention du certificat. De plus, le cours Santé et sécurité générale sur les chantiers 
de construction doit avoir été suivi avant d’effectuer la demande de certificat à la CCQ. 
Si ce cours ne s’inscrit pas dans le cadre d’une formation professionnelle complète, il 
comporte des frais d’inscription relativement élevés (près de 200 $ selon les commissions 
scolaires) qui peuvent, dans certains cas, être remboursés par Emploi-Québec dans le cadre 
de la MFOR. Une fois la période d’apprentissage passée, l’apprenti doit réussir un examen 
de qualification pour lequel des droits d’inscription sont exigés.

Par ailleurs, en plus du processus d’apprentissage, qui prend une forme similaire à celle du 
PAMT, les apprentis non diplômés (non titulaires d’un DEP) sont soumis à une obligation 
de formation pour toute la période de leur apprentissage. Les apprentis doivent ainsi suivre 
un minimum de 30 heures de formation par année pour conserver leur certificat. Cette 
formation doit être constituée de cours issus des programmes de formation professionnelle 
pour le métier convoité. Elle sera financée par le MELS si le candidat satisfait aux exigences 
relatives au financement de la formation professionnelle pour ce qui est du nombre d’heures 
hebdomadaires suivies, ce qui peut s’avérer difficile étant donné que les apprentis sont 
souvent en emploi. Lorsque ces exigences ne sont pas remplies, il existe trois cas de figure :

•	 L’apprenti qui a accumulé au moins 400 heures de travail pourra voir ses frais de 
scolarité remboursés par un fonds de formation géré par la CCQ.

•	 L’apprenti pourra voir ses frais de scolarité remboursés par Emploi-Québec, par 
l’entremise de la MFOR, selon sa situation, les priorités établies par EQ et les dispo-
nibilités financières.

•	 L’apprenti devra assumer ses frais de scolarité lui-même.

En ce qui a trait au soutien du revenu pour la période de formation, les candidats qui 
remplissent les critères d’admissibilité au régime d’aide financière aux études y ont accès. 
Le soutien du revenu de la mesure de formation de la main-d’œuvre peut également être 
offert, selon l’analyse du dossier de la personne.

6.5	 Le soutien du revenu

Le soutien du revenu ou l’aide financière au secteur des jeunes
Le régime d’aide financière aux études n’accorde pas de prêts ni de bourses aux personnes 
inscrites aux services éducatifs du secteur des jeunes.

Par ailleurs, le MELS offre la mesure Aide à la pension (30110) afin d’absorber, en tout ou 
en partie, les coûts liés aux frais de pension des élèves inscrits à la formation générale, à 
un projet arts-études ou sports-études reconnu par le Ministère, dans une maison familiale 
rurale ou à un parcours axé sur l’emploi et qui doivent se loger à l’extérieur de leur lieu de 
résidence habituel pour y avoir accès. Pour obtenir cette aide financière, l’élève doit fré-
quenter une école située à au moins vingt kilomètres de sa résidence habituelle (sauf pour 
les élèves inscrits dans une maison familiale rurale) ; un établissement situé hors du Québec 
pour des raisons précises (services particuliers et économie) ; une école privée spécialisée 
pour élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage (circonstance 
exceptionnelle). La demande est effectuée auprès de la commission scolaire.
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Le soutien du revenu ou l’aide financière au secteur des adultes
Le régime d’aide financière aux études n’accorde pas de prêts ni de bourses aux personnes 
inscrites à la formation générale des adultes.

Un soutien du revenu peut être accordé aux personnes inscrites à un programme de la 
formation générale des adultes qui s’inscrit dans les normes et règles régissant la mesure 
de formation de la main-d’œuvre d’Emploi-Québec. À l’éducation des adultes, les personnes 
venant d’Emploi-Québec et inscrites notamment au service d’intégration socioprofession-
nelle, à la préparation à la formation professionnelle ou au deuxième cycle du secondaire 
peuvent obtenir un soutien financier du MESS. En ce qui a trait à la formation du deuxième 
cycle du secondaire ou à la préparation à la formation professionnelle, elles doivent avoir 
pour objectif principal l’accession à un programme d’études professionnelles, puisque la 
MFOR vise l’intégration en emploi rapide et durable de la personne.

Le soutien du revenu ou l’aide financière à la formation professionnelle
Le régime d’aide financière aux études accorde des prêts et des bourses aux personnes 
inscrites à une formation menant à un DEP ou à une ASP. Il exclut toutefois les programmes 
menant à une AEP.

Un soutien du revenu peut être accordé aux personnes inscrites à un programme de 
formation s’inscrivant dans les normes et règles régissant la mesure de formation de la 
main-d’œuvre d’Emploi-Québec.

Le soutien du revenu ou l’aide financière dans les programmes 
d’apprentissage
Étant donné la nature de ces voies de qualification et les normes du Régime d’aide finan-
cière aux études du Québec, ce dernier n’accorde généralement pas de prêts ni de bourses 
aux personnes inscrites à un PAMT ou à une démarche de qualification pour un métier 
réglementé ou effectuant la démarche d’apprentissage obligatoire de la CCQ. Ce régime 
peut toutefois s’appliquer à ces personnes si elles connaissent une période d’arrêt de 
travail suffisamment longue ou un horaire de travail réduit leur permettant de satisfaire 
aux normes de l’Aide financière aux études (notamment, être aux études à temps plein) 
et qu’elles participent pendant ce temps à une activité de formation (formation profes-
sionnelle, par exemple).

De même, un soutien du revenu peut être accordé aux personnes inscrites, pendant une 
période d’arrêt de travail, à une activité de formation visant l’acquisition de compétences 
dans leur métier si elle s’inscrit dans les normes et règles régissant la mesure de formation 
de la main-d’œuvre d’Emploi-Québec.

Des précisions concernant la mesure de formation de la main-d’œuvre 
(MFOR)36

Contrairement au Programme de prêts et bourses du MELS, le soutien offert par la MFOR 
n’est pas considéré comme un droit et découle d’une analyse de la situation de la personne 
et de différents aspects d’ordre administratif (priorités d’intervention d’EQ, disponibilité 
budgétaire, etc.).

La formation professionnelle est habituellement accessible gratuitement aux élèves. 
Toutefois, des frais d’inscription et des frais relatifs à l’achat de matériel peuvent être 
exigés par les établissements. Dans le cadre de la MFOR, Emploi-Québec peut assumer ces 
services ou ces frais non compris dans l’entente MESS-MELS et qui pourraient nuire à la 
participation de sa clientèle (matériel, frais d’inscription, etc.).

36.	 Les fonds de la MFOR proviennent du Fonds de développement du marché du travail (FDMT).
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Les moins de 20 ans ne composent pas une part importante de la clientèle d’Emploi-
Québec ayant recours à la MFOR, mais leur présence est tout de même significative 
en ce qui a trait à la formation professionnelle au secondaire. Ainsi, en 2010-2011, 
734 nouvelles participations à une formation professionnelle étaient liées à des jeunes 
de moins de 20 ans dans le cadre de la MFOR. Pour la même période, on comptait 
4 134 nouvelles participations de jeunes de 20 à 24 ans.

Par ailleurs, la formation générale des adultes est habituellement accessible gratuitement 
aux élèves. Des frais relatifs aux services complémentaires peuvent toutefois être exigés 
par les établissements. Dans le cadre de la MFOR, Emploi-Québec propose d’assumer les 
services ou les frais non compris dans l’entente MESS-MELS et qui pourraient nuire à la 
participation de sa clientèle (matériel, frais d’inscription, etc.).

Les moins de 20 ans ne composent pas une part importante de la clientèle d’Emploi-Québec 
ayant recours à la MFOR, mais leur présence est tout de même significative dans les services 
d’éducation des adultes. Ainsi, en 2010-2011, 1 530 nouvelles participations à une formation 
générale ou à une formation préalable à la formation professionnelle ou technique étaient 
liées à des jeunes de moins de 20 ans dans le cadre de la MFOR. Pour la même période, on 
comptait 3 562 nouvelles participations de jeunes de 20 à 24 ans.

Les modalités de financement dans les milieux de l’éducation et de la main-d’œuvre
•	 Formation générale des jeunes : enveloppe ouverte

•	 Formation générale des adultes : enveloppe fermée

•	 Formation professionnelle : enveloppe ouverte

En éducation, à la formation générale des jeunes, le financement est basé sur une enveloppe ouverte. Le budget n’est 
pas limité et il est établi sur la base du nombre d’élèves inscrits au 30 septembre. À la formation générale des adultes, 
le financement est basé sur une enveloppe fermée. L’allocation de base est déterminée par la répartition d’un nombre 
d’élèves équivalents temps plein (ETP), fixé à un certain seuil, pour l’ensemble des commissions scolaires. Ces ETP sont 
ensuite redistribués entre les commissions scolaires. À la formation professionnelle, les programmes menant au DEP sont 
financés selon une enveloppe ouverte. L’allocation de base varie selon les programmes. Le financement est établi sur le 
nombre d’heures sanctionnées dans le système du MELS pour chaque élève (réussite ou échec pour chaque module). 
Cette approche de financement désavantage en quelque sorte les jeunes puisqu’ils sont réputés moins motivés que les 
adultes, donc davantage susceptibles d’échouer ou d’abandonner avant la sanction et le financement subséquent. Enfin, 
le Programme de prêts et bourses du MELS n’est accessible qu’aux élèves de la formation professionnelle.

Dans le secteur de la main-d’œuvre, Emploi-Québec peut soutenir financièrement un retour aux études dans les 
établissements d’enseignement conformément à la mesure de formation de la main-d’œuvre. Le jeune doit cependant 
avoir quitté le milieu scolaire depuis au moins deux ans.





troisième partie
Des orientations de nature à faire  

de la formation professionnelle  
au secondaire une voie normale  

de scolarisation et un premier  
palier de qualification

Dans les deux parties précédentes, le Conseil a fait le point 
sur les caractéristiques des jeunes à l’adolescence ainsi que 
sur les valeurs qui les animent. Il a aussi fait état de leurs 
perceptions et de celles de leurs parents au regard de la 
formation professionnelle et de ce qui les motive à faire 
l’apprentissage d’un métier, pendant ou après leurs études 
secondaires. De plus, le Conseil a dressé un portrait à jour 
de l’offre de première formation qualifiante faite aux jeunes 
de 15 à 19 ans dans le milieu de l’éducation, celui de la 
main-d’œuvre et les organismes communautaires, ainsi que 
des modalités de financement qui régissent les divers pro-
grammes et services offerts. Enfin, le Conseil a rendu compte 
du point de vue des acteurs qu’il a consultés sur un certain 
nombre d’hypothèses de travail visant à favoriser ou à 
accroître l’accès des jeunes à une première formation qua-
lifiante avant l’âge de 20 ans. Ce tour d’horizon a permis au 
Conseil de mettre en évidence les tensions qui s’observent 
concernant l’accès des jeunes à la formation professionnelle 
pendant les études secondaires. Il a aussi fait ressortir cer-
tains enjeux liés à l’obtention d’une première formation 
qualifiante hors du réseau scolaire. C’est par référence à ces 
tensions et enjeux que le Conseil formule des orientations 
et des pistes d’action dans cette dernière partie du rapport 
sur l’état et les besoins de l’éducation.
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Considérant l’ensemble de la situation et les principaux constats faits dans les deux pre-
mières parties du rapport, le Conseil soumet à la réflexion de la ministre de l’Éducation, 
du Loisir et du Sport, aux milieux de l’éducation et de la main-d’œuvre, aux organismes 
communautaires, aux parents et à l’ensemble de la population trois orientations et des 
pistes d’action qu’il juge prioritaires pour favoriser l’obtention d’une première formation 
qualifiante chez les jeunes de moins de 20 ans :

•	 Prioriser l’accès des jeunes de 15 à 19 ans à la qualification en formation professionnelle ;

•	 Concilier accessibilité, diversité et qualité :

•	 dans le réseau de l’éducation : qualifier les jeunes en formation professionnelle 
pendant les études secondaires ;

•	 dans le réseau de la main-d’œuvre : qualifier sans sacrifier la formation générale ;

•	 dans le milieu communautaire : soutenir la qualification en complémentarité des 
autres acteurs et en synergie avec eux ;

•	 Assurer l’intégration et l’adaptation de la formation générale dans tous les parcours 
de formation qualifiante.

ORIENTATION 1
Prioriser l’accès des jeunes de 15 à 19 ans  
à la qualification en formation professionnelle

Les jeunes de 15 à 19 ans doivent constituer une cible prioritaire des stratégies de qualifi-
cation au cours de la prochaine décennie. Pour le Conseil, une telle priorité signifie que tous 
les partenaires concernés, qu’ils soient issus du milieu de l’éducation, de celui de la main-
d’œuvre ou du milieu communautaire, participent conjointement à son atteinte et que toutes 
les ressources publiques disponibles dans le secteur de la jeunesse soient mobilisées pour 
en assurer la pleine réalisation. En somme, cet engagement national vise à ce que la non-
qualification soit de moins en moins une réalité possible chez les moins de 20 ans.

En toile de fond, il faut lever les obstacles à l’obtention d’une première qualification chez 
les jeunes de 15 à 19 ans, avant qu’ils quittent le système scolaire sans qualification les 
préparant au marché du travail ou qu’ils abandonnent leurs études. Cela exige de reconnaître 
d’abord les conséquences individuelles et économiques de la non-qualification, d’assurer 
ensuite une accessibilité effective aux parcours et aux lieux de formation disponibles et de 
prendre enfin tous les moyens nécessaires pour en assurer la pleine concrétisation.

1.1	 Pourquoi prioriser la qualification des jeunes de 15 à 19 ans ?

Les conséquences individuelles et économiques de la non-qualification et du décrochage 
scolaire sont nombreuses et bien connues. Ainsi, c’est d’abord un drame pour les individus. 
Ils sont plus souvent touchés par le chômage et ils composent la majorité des prestataires de 
la sécurité du revenu. De plus, ils vivent moins longtemps et sont plus exposés au risque de 
dépression. En outre, la non-qualification a des effets sur la construction identitaire de l’indi-
vidu et sur le niveau des compétences essentielles à acquérir pour exercer les responsabilités 
d’un citoyen actif et responsable et contribuer au renforcement du tissu social québécois.

Les conséquences pour la société sont aussi bien tangibles. La non-qualification prive la 
société québécoise de citoyens qualifiés et engagés, surtout en contexte de vieillissement 
de la population et de rareté de main-d’œuvre. De plus, tout retard de qualification reporte 
l’arrivée sur le marché du travail de jeunes travailleurs qui ne peuvent tirer pleinement 
profit des bénéfices reliés à une insertion rapide dans celui-ci.

Enfin, les changements à la nature des emplois requièrent des qualités personnelles et des 
compétences professionnelles de plus en plus définies et complexes : le travail est plus 
abstrait et fait appel à des activités de type cognitif (réflexion, choix, décisions). Le travail 
d’équipe exige de plus en plus des qualités de l’ordre de l’entraide, de la coopération et 
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de la communication. Ces nouvelles exigences s’inscrivent dans un mouvement de fond 
visant à assurer les bases de la formation continue et de l’apprentissage tout au long de 
la vie favorisant la poursuite des études et les réorientations professionnelles.

Par ailleurs, le groupe des 15 à 19 ans constitue une cible prioritaire selon les stratégies 
gouvernementales et ministérielles les plus récentes. À cet égard, il convient de rappeler 
que le gouvernement du Québec adoptait, en 2001, la Politique québécoise de la jeunesse, 
La jeunesse au cœur du Québec, et, en 2002, la Politique gouvernementale d’éducation 
des adultes et de formation continue, qui contient des mesures s’adressant aux jeunes de 
16 à 24 ans. Associée à la politique jeunesse, la Stratégie d’action jeunesse 2009-2014 
détermine, comme premier défi, celui de l’éducation et de l’emploi. Parmi les choix stra-
tégiques, ceux liés au passage à la vie active nécessitent non seulement l’engagement des 
ministères concernés, soit le MELS et le MESS, mais aussi la mobilisation des acteurs 
nationaux et régionaux issus du milieu des affaires, du milieu de la santé et des organismes 
communautaires.

Le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport participe aussi à ces engagements 
gouvernementaux. Dans le plan d’action L’école, j’y tiens !, il définit treize voies de réussite 
qui font appel à la contribution de tous les acteurs et qui intègrent des mesures décrites 
dans la Stratégie d’action jeunesse. L’une de ces voies de réussite est étroitement liée au 
thème de ce rapport sur l’état et les besoins de l’éducation, soit la voie 12 : faciliter et 
encourager l’accès à la formation professionnelle. Pour atteindre cet objectif, le MELS 
annonce qu’il continuera à valoriser cette voie de formation auprès des jeunes, des parents 
et des acteurs du milieu scolaire. D’autres actions sont définies, telles que l’offre des cours 
à option Exploration de la formation professionnelle et Projet personnel d’orientation au 
deuxième cycle du secondaire, l’accès au parcours de formation générale appliquée, une 
plus grande application de la formation professionnelle et de la formation générale en 
concomitance, la concertation des commissions scolaires en vue de maximiser les chances 
d’un élève d’être admis à un programme de son choix en formation professionnelle et des 
activités d’information scolaire et professionnelle.

Toujours pour faciliter l’accès à la formation professionnelle, le MELS entend maintenir 
des passerelles entre les formations générale et professionnelle37. Il entend aussi susciter, 
à l’intérieur des commissions scolaires, la concertation entre le secteur de la formation 
générale des jeunes, le secteur de la formation générale des adultes et celui de la formation 
professionnelle, préparant ainsi le passage des jeunes d’un secteur à l’autre. Enfin, c’est 
aussi par l’intermédiaire des conventions de partenariat que le MELS entend favoriser 
l’accès à la formation professionnelle. Le but 5, intitulé L’augmentation du nombre d’élèves 
de moins de 20 ans en formation professionnelle, établit clairement les cibles à atteindre 
dans chacune des commissions scolaires du Québec.

La question de l’obtention d’une première formation qualifiante avant l’âge de 20 ans est 
donc centrale dans les engagements gouvernementaux réitérés depuis peu lors de la 
Rencontre des partenaires sur l’amélioration de l’adéquation entre la formation et les 
besoins du marché du travail, qui s’est tenue à Québec en juin 2011. Treize pistes d’action 
ont été annoncées pour « assurer plus de dynamisme, de cohérence et de flexibilité à l’offre 
de formation partout au Québec » (MELS et MESS, 2011). Certaines de ces pistes d’action 
touchent, de près ou de loin, la qualification des jeunes en formation professionnelle.

Ces engagements se butent toutefois à la concurrence d’autres missions gouvernementales 
telles que celles de la santé, des services aux aînés, du développement de la petite enfance 
ou de l’économie. En contexte de restrictions budgétaires, les ressources sont forcément 
limitées. Comment concilier toutes ces priorités et assurer aux jeunes un meilleur accès à 
la formation professionnelle avant l’âge de 20 ans sans affecter la situation des adultes ? 
Comment concrétiser cette volonté politique d’aller dans cette direction ?

37.	 La ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport a reconduit pour l’année 2011-2012 la passerelle CFMS-DEP. 
Cette passerelle est provisoire, car elle est « sous observation ». Elle a d’abord été approuvée pour les années 
2009-2010 et 2010-2011 seulement.
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1.2	 Pourquoi les jeunes ont-ils délaissé la filière  
de formation professionnelle ?

Depuis plusieurs décennies, deux types de facteurs ont joué un rôle déterminant dans la 
désaffection de la formation professionnelle pendant les études secondaires : d’abord, la hausse 
des aspirations scolaires et, ensuite, les exigences grandissantes du marché du travail.

La montée des aspirations de la population et les exigences de plus en plus élevées en 
formation générale, dans plusieurs sphères d’activités sociales, culturelles et économiques, 
sont les premiers éléments à considérer. Depuis le milieu des années 80, c’est en effet à un 
véritable mouvement de fond vers l’allongement des études auquel on assiste. En réponse 
à cette hausse des aspirations, l’entrée en formation professionnelle a été retardée après 
les études secondaires, c’est-à-dire après l’acquisition d’une formation générale de base 
de plus en plus considérée comme essentielle à l’inscription dans cette filière de formation 
comme à la poursuite des études. De plus, la valorisation des études supérieures et la 
possibilité d’accéder aux études collégiales au même moment qu’à la formation profes-
sionnelle ont contribué à la baisse des effectifs de ce type de formation.

Le second ensemble de considérations est que la formation professionnelle doit préparer 
à l’exercice d’un métier et permettre aussi de progresser de façon continue sur le marché 
du travail. Les exigences des emplois et de la société étant de plus en plus élevées et 
complexes, la formation professionnelle doit donc pouvoir s’appuyer sur une formation 
générale de base solide permettant de développer des compétences tout au long de la 
carrière et de s’adapter aux changements du marché du travail. Les attentes à l’égard 
d’une première formation qualifiante subséquente à une formation générale plus poussée 
ont donc contribué à éloigner un certain nombre de jeunes pour qui les contenus de 
formation plus théoriques et généraux sont réputés difficiles à acquérir ou suscitent moins 
de motivation. Il faut donc trouver des manières d’adapter l’enseignement pour rejoindre 
ces élèves qui ont des façons d’apprendre différentes, plus pratiques et concrètes. Ce défi 
interpelle particulièrement le personnel enseignant et sa capacité à différencier l’ensei-
gnement et les approches pédagogiques.

Cette stratégie de report après les études secondaires n’a donc pas permis de hausser la 
fréquentation par les jeunes de la filière de formation professionnelle, les parcours de 
formation générale conduisant à des études postsecondaires demeurant situés bien en haut 
de la hiérarchie scolaire. Le Conseil prend acte de cette évolution et estime que les pro-
positions de développement de la formation professionnelle chez les jeunes de moins de 
20 ans doivent non seulement permettre les réorientations et les changements de projets 
en cours de formation, mais aussi la poursuite des études à une étape ultérieure. Cette 
« ouverture par le haut » doit être considérée comme une condition nécessaire à la reva-
lorisation de la formation professionnelle.

1.3	 Comment favoriser l’accès des jeunes de 15 à 19 ans  
à une première formation qualifiante en formation 
professionnelle ?

En formulant cette première orientation, le Conseil invite le gouvernement, en particulier 
le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport et le ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale, à faire de la qualification des moins de 20 ans en formation professionnelle une 
priorité nationale. Une telle avenue implique :

•	 qu’on connaisse bien les caractéristiques des jeunes et leurs besoins à l’adolescence ;

•	 qu’on accepte de qualifier le plus grand nombre de jeunes de moins de 20 ans, en 
des lieux et selon des modes de formation variés ;

•	 qu’on prenne tous les moyens nécessaires pour favoriser l’atteinte de cet objectif 
d’accès à une première formation qualifiante avant l’âge de 20 ans.
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1.3.1	 Connaître les caractéristiques des jeunes et leurs besoins à l’adolescence
Bien connaître les jeunes de 15 à 19 ans en vue de mieux s’ajuster à leurs caractéristiques 
et de mieux répondre à leurs besoins à l’adolescence implique que les principaux acteurs 
du monde de l’éducation, du milieu du travail et du milieu communautaire comprennent 
que les caractéristiques de ces jeunes ne sont pas un handicap ni un obstacle à la réussite, 
mais plutôt le fait d’une trajectoire de développement normale à l’adolescence : maturité 
vocationnelle inachevée, besoins particuliers qui se manifestent à l’adolescence, degré de 
motivation variable à l’égard des études, difficultés d’apprentissage ou d’adaptation qui 
peuvent s’ajouter à cette panoplie de changements et de bouleversements sur le plan 
physique, psychologique, social et cognitif.

Une meilleure compréhension des besoins et des caractéristiques des jeunes à l’adolescence 
invite à proposer une diversité de parcours et de dispositifs pédagogiques qui leur per-
mettent de tester leurs aptitudes, de faire des choix, de se différencier des autres élèves, 
de développer leur individualité et leur autonomie, et d’entretenir des relations privilégiées 
avec des adultes signifiants. L’obtention d’une première formation qualifiante avant l’âge 
de 20 ans peut aussi s’appuyer sur l’importance qu’accordent les jeunes aux études et au 
travail comme valeurs fondamentales et comme moyens d’accomplissement personnel.

Dans le contexte de l’approche orientante mise en œuvre dans les établissements 
scolaires, le Conseil estime qu’il est essentiel de proposer à tous les élèves, dès la fin 
du primaire, un plus grand nombre d’activités d’orientation et d’exploration pro-
fessionnelles. Au début du secondaire, les élèves ont un grand besoin d’exprimer et de tester 
leurs aptitudes et leurs champs d’intérêt à l’intérieur d’un projet d’orientation et de for-
mation. Comme ils amorcent une importante phase de construction identitaire à l’ado-
lescence, Il faut leur fournir davantage d’occasions d’explorer et d’expérimenter leurs 
compétences. Pour les élèves qui sont inscrits en formation professionnelle, le Conseil 
invite à miser davantage sur l’alternance travail-études et sur les stages en milieu de travail. 
On doit reconnaître la valeur formatrice et orientante de ces modes de formation38. En 
donnant du sens aux activités d’apprentissage et à leur contenu, l’alternance permet aux 
élèves de développer des projets de formation en rapport avec leur projet professionnel.

Le Conseil croit aussi qu’il faut accentuer l’information sur la formation profession-
nelle et en faire la promotion auprès des parents et des acteurs scolaires que sont 
le personnel enseignant, du primaire comme du secondaire, et les conseillers et 
conseillères d’orientation, puisque ces derniers sont des adultes signifiants aux yeux 
des élèves et que leurs perceptions sont susceptibles d’influencer les choix voca-
tionnels de ces derniers. Pour répondre aux besoins des élèves à l’adolescence, le Conseil 
invite également à accroître les activités d’accompagnement et les services complémen-
taires et à s’inspirer des services d’accueil, de référence, de conseil et d’accompagnement 
(SARCA) offerts dans les commissions scolaires.

Rappelons que l’offre de services complémentaires est à géométrie variable selon le secteur 
d’enseignement concerné. À l’enseignement secondaire ordinaire, le Régime pédagogique 
prévoit qu’une commission scolaire doit établir quatre programmes de services éducatifs 
complémentaires : services de soutien, services de vie scolaire, services d’aide aux élèves, 
services de promotion et de prévention. Dans le Régime pédagogique de la formation 
professionnelle, ces mêmes programmes doivent être à la disposition des élèves ayant moins 
de 18 ans et leur financement est inclus dans les ressources de soutien. Il est à noter que 
cette allocation est établie en fonction du soutien à accorder au personnel enseignant, 
selon les exigences des programmes d’études, et non en fonction des besoins d’accompa-
gnement de l’élève, comme c’est le cas à l’enseignement secondaire ordinaire. Enfin, au 
secteur des adultes, ces services ne sont pas gratuits. Le MELS les finance en partie. Pour 
le Conseil, prioriser l’accès des jeunes de 15 à 19 ans à la qualification en formation 
professionnelle revient donc à affirmer la nécessité d’uniformiser et de rendre acces-
sibles les programmes de services complémentaires chez les moins de 20 ans, quel 
que soit le secteur d’enseignement fréquenté.

38.	 Le Conseil se réfère ici aux travaux d’Élisabeth Mazalon, professeure à l’Université de Sherbrooke et 
conférencière invitée au Comité du rapport sur l’état et les besoins de l’éducation le 15 février 2011.
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Le Conseil est aussi d’avis qu’il y aurait avantage à s’inspirer des services d’accueil, de 
référence, de conseil et d’accompagnement (SARCA) à l’éducation des adultes. Ces services, 
qui constituent l’un des axes de la Politique gouvernementale d’éducation des adultes et 
de formation continue (2002a), ont pour mission d’aider les adultes à préciser leur projet 
de formation, de les conseiller sur les possibilités de reconnaissance de leurs acquis et de 
leurs compétences, sur les activités de mise à niveau nécessaires et sur tout autre service 
éducatif susceptible de répondre à leurs besoins. C’est surtout au regard de leur mission 
d’accompagnement et de conseil auprès des adultes tout au long de leur démarche de 
formation que le Conseil croit que les SARCA devraient inspirer l’organisation des services 
complémentaires à l’endroit des jeunes de 15 à 19 ans. Au regard de la détermination et 
de la réalisation de leur projet de formation, les jeunes pourraient certes en tirer autant 
de bénéfices que les adultes.

1.3.2	 Qualifier en des lieux et selon des modes de formation variés
Il appartient aux commissions scolaires et à leurs établissements d’enseignement de qualifier 
les jeunes de manière diversifiée (LIP, articles 204 et 208) : diversité des modalités d’accès, 
des lieux de formation, des approches pédagogiques. Outre l’école secondaire, la fréquen-
tation d’un centre d’éducation des adultes ou d’un centre de formation professionnelle en 
vue de l’obtention d’une première formation qualifiante répond à cette diversité.

Depuis 2009, dans le cadre de la convention de partenariat liant la ministre de l’Éducation, 
du Loisir et du Sport et chacune des commissions scolaires, ces dernières se voient imposer 
une augmentation du nombre de jeunes de moins de 20 ans en formation professionnelle 
par la ministre (but 5) sans qu’une cible nationale ou des cibles locales ne leur soient 
toutefois prescrites. L’adhésion des milieux scolaires à cet objectif ministériel ne va pas de 
soi. L’organisation de la formation dans les centres de formation professionnelle est en 
effet mieux adaptée à des adultes qui étudient selon un mode intensif, sans formation 
générale, et, par conséquent, elle convient moins à la situation de jeunes qui veulent 
s’inscrire à un programme de formation professionnelle pendant les études secondaires. 
Cette situation pose des défis importants aux commissions scolaires, car elle contraste, 
plus qu’il n’y paraît de prime abord, avec les pratiques actuelles et l’économie d’ensemble 
du système.

Dans les commissions scolaires, il existe une diversité de lieux de formation : des écoles 
secondaires ordinaires, des centres d’éducation des adultes et des centres de formation 
professionnelle. Ces lieux de formation ont chacun leur culture propre et des modes de 
fonctionnement adaptés à leur clientèle, et ils sont régis par des réglementations et des 
règles de financement particulières. L’obligation d’améliorer l’accès des jeunes de moins 
de 20 ans à la formation professionnelle peut se buter, dans certains milieux, à de la 
résistance à l’intérieur même des commissions scolaires.

Ainsi, la présence d’un nombre de plus en plus grand de jeunes adultes de 16 ans ou plus 
dans les centres d’éducation des adultes constitue un premier ensemble d’obstacles. Ils y 
sont présents en vue d’obtenir les unités de formation générale requises comme préalables 
à leur admission à un programme d’études professionnelles, notamment. L’éducation des 
adultes est régie par une enveloppe budgétaire fermée ; le nombre de places disponibles 
est annuellement limité et ne croît pas au même rythme que la demande des jeunes de 
moins de 20 ans. Dans ce contexte, il est possible de voir se dessiner une dynamique dans 
laquelle les efforts pour recruter des candidats plus âgés seront plus limités, ce qui risque, 
dans certains milieux, d’être inéquitable pour les adultes.

De plus, dans les centres de formation professionnelle, le mode de financement à la sanction 
(réussite ou échec de chaque module de formation) fait en sorte qu’un abandon du pro-
gramme entraîne une perte de revenus pour le centre. Un facteur d’ajustement pour abandon 
vient toutefois compenser en partie cette perte dans le calcul de l’allocation de base. Cette 
approche de financement pénalise d’une certaine manière les centres de formation profes-
sionnelle pour les cours abandonnés par leurs élèves. Ainsi, il arrive que les responsables 
locaux optent de préférence pour la sélection de candidats adultes de plus de 20 ans, qui 
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sont considérés comme étant plus matures et plus persévérants dans leurs études. Ceux-ci 
offriraient en quelque sorte une garantie contre l’abandon scolaire et la perte de revenus qui 
en découle.

Par ailleurs, la volonté de rehaussement de la fréquentation de la formation professionnelle 
et de sa reconnaissance comme voie de première formation qualifiante pour les jeunes de 
moins de 20 ans s’appuie sur une certaine forme de réintégration39 de la formation pro-
fessionnelle à l’intérieur du curriculum de l’enseignement secondaire. Avant de devenir 
une voie normale et légitime de scolarisation, pendant les études secondaires, un certain 
nombre d’obstacles de nature organisationnelle devront être franchis :

•	 la nécessité d’une masse critique d’élèves, car un centre de formation professionnelle 
doit être alimenté par un bassin de plusieurs écoles secondaires ;

•	 le choix de plusieurs programmes d’études professionnelles pour attirer un plus 
grand nombre de jeunes. Or, les programmes attractifs sont souvent ceux où des 
places sont manquantes. De plus, les choix des élèves ne correspondent pas néces-
sairement aux spécialités qui connaissent des pénuries de main-d’œuvre ;

•	 les dates de début de programmes de FP, tributaires du nombre d’inscriptions, ne 
coïncident pas nécessairement avec les moments de rentrée scolaire au secteur 
des jeunes ;

•	 les procédures d’admission sont variables d’un milieu à l’autre ;

•	 les limites de la carte des enseignements d’une commission scolaire40 et le milieu de 
vie des centres de formation professionnelle sont davantage conçus pour des adultes 
que pour des jeunes en continuité d’études du deuxième cycle du secondaire ;

•	 les distances à franchir pour accéder à un centre de formation professionnelle et la 
disponibilité de services de transport en commun.

Devant l’obligation d’augmenter le nombre de jeunes de moins de 20 ans en formation 
professionnelle, les personnes travaillant dans les centres d’éducation des adultes et les 
centres de formation professionnelle peuvent avoir le sentiment de vivre un conflit de loyauté 
et de valeurs au regard de leur mission première et de la clientèle adulte. Des défis importants 
sont ainsi posés aux commissions scolaires et aux centres de formation professionnelle : 
assurer la disponibilité de places en FP pour les jeunes en provenance des écoles secondaires, 
organiser des groupes composés de jeunes et d’adultes (les adultes représentent la majeure 
partie des inscriptions à la formation professionnelle et la moyenne d’âge en 2009-2010 
était de 27,3 ans) et susciter l’adhésion de l’ensemble des acteurs scolaires.

Cette situation exige, chez tous les gestionnaires, les enseignants et les enseignantes, 
de même que le personnel professionnel des commissions scolaires, une vision commune 
au sujet de l’importance d’accueillir un plus grand nombre de jeunes en formation 
professionnelle. Pour le Conseil, ce consensus nécessite l’exercice d’un leadership 
fort de la part de la direction afin d’assurer la concertation de tous les acteurs et 
de concilier les missions respectives de chacun des secteurs d’enseignement, sans 
préjudice pour les jeunes ni pour les adultes. Pour s’affirmer et être imputable, un 
tel leadership doit s’appuyer sur des politiques et des orientations clairement établies 
par le MELS et s’exercer avec une certaine capacité d’influence et d’autorité quand des 
arbitrages sont nécessaires.

39.	  Il ne s’agit pas ici de réintroduire le professionnel court d’antan.

40.	 Notons à cet égard que les commissions scolaires peuvent établir des ententes entre elles pour élargir leur 
palette d’options ponctuellement et ainsi mieux répondre aux besoins des élèves de leur territoire. Toutefois, 
le Cadre de gestion de l’offre de formation professionnelle et technique, établi dans la foulée de la Rencontre 
des partenaires (juin 2011), nécessite dorénavant l’approbation préalable du MELS, deux fois par an et à dates 
fixes, soit les 1er juin et 1er décembre. Ce nouveau cycle de gestion ainsi que ces nouvelles modalités 
d’autorisation ont pour effet de restreindre la marge de manœuvre du milieu scolaire en matière de carte des 
enseignements.
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Pour le Conseil, d’autres voies de qualification doivent également être considérées. Bien 
que marginaux, les programmes d’apprentissage en milieu de travail de la Commission des 
partenaires du marché du travail, d’Emploi-Québec et de la Commission de la construction 
du Québec devraient être reconnus par le MELS aux fins de diplomation. Il en est ainsi de 
certains programmes offerts par des organismes communautaires comme les entreprises 
d’insertion et qui préparent à l’exercice d’une fonction de travail au sens de la définition 
retenue par le Conseil. Leur contribution à la qualification de jeunes de moins de 20 ans 
qui ont quitté le milieu scolaire depuis au moins deux ans répond à des besoins bien réels, 
contribue à diversifier les lieux de formation et sert l’ensemble de la société. Le Conseil 
n’entend pas faire la promotion de l’apprentissage comme voie normale de formation 
professionnelle puisque cette option a été analysée, soupesée, puis finalement rejetée par 
les autorités gouvernementales concernées à la fin des années 90. Toutefois, prioriser l’accès 
des jeunes de 15 à 19 ans à la qualification en formation professionnelle commande la 
reconnaissance de la pertinence et de la légitimité de cette formation.

Les jeunes qui ont abandonné l’école depuis plus de deux ans ont ainsi accès à des mesures 
d’aide financière avec le statut d’adulte : la mesure de formation de la main-d’œuvre (MFOR) 
et le soutien du revenu d’Emploi-Québec. On a vu précédemment que les jeunes de moins 
de 20 ans ne sont pas la clientèle prioritaire du réseau de la main-d’œuvre. En effet, lorsque 
ces jeunes requièrent les services d’Emploi-Québec, que ce soit par l’intermédiaire d’un 
carrefour jeunesse-emploi ou d’un centre local d’emploi (CLE), on donnerait préséance à 
des mesures d’employabilité qui visent une insertion rapide, mais pas nécessairement 
durable, sur le marché du travail plutôt qu’à l’acquisition de la formation générale ou à 
l’inscription à un programme de formation professionnelle. Le Conseil est d’avis qu’en 
l’absence de qualification, tout jeune âgé de moins de 20 ans devrait automatiquement 
être dirigé vers un établissement d’enseignement du réseau de l’éducation, avec le soutien 
financier nécessaire, afin d’acquérir la formation générale ou les préalables indispensables 
à l’obtention d’une première formation qualifiante. Aux yeux du Conseil, cette formation 
générale peut être acquise selon des modalités variées et en des lieux diversifiés, mais en 
vertu d’une entente avec le milieu scolaire.

Quant au milieu communautaire, le Conseil a voulu savoir si l’on devait miser davantage 
sur lui pour offrir des voies de formation diversifiées aux jeunes de moins de 20 ans. La 
réponse a été plutôt favorable chez la plupart des personnes interrogées. Les champs 
d’activité qui sont notamment identifiés ont trait au développement des compétences en 
lecture, en écriture et en mathématique ainsi que d’autres compétences pour la formation 
pratique en milieu de travail. On précise que les organismes communautaires du secteur 
du développement de la main-d’œuvre ont développé différentes voies d’apprentissage 
adaptées aux personnes ayant des difficultés d’insertion en emploi.

Si le milieu de l’éducation est favorable aux actions des organismes communautaires, les 
acteurs de ce milieu sont nombreux à préciser qu’il faut trouver des moyens pour que la 
formation qui y est dispensée soit de qualité et qu’elle puisse être reconnue. Pour ce faire, 
certains suggèrent qu’elle soit réalisée en partenariat avec les commissions scolaires. Ce 
partenariat peut prendre la forme de signatures d’ententes pouvant, par exemple, avoir 
pour objet la scolarisation en dehors de l’école. Certaines de ces ententes existent déjà et 
prévoient que les établissements scolaires fournissent les enseignants et les enseignantes 
et émettent les relevés de notes. Un organisme ajoute que plusieurs commissions scolaires 
offrent aussi des services professionnels aux jeunes qui sont formés à l’extérieur de l’école 
(conseillers d’orientation, psychoéducateurs). Dans le cadre de protocoles d’entente, il est 
important que les objectifs soient clairs pour chaque instance, que les actions soient 
structurées et organisées en complémentarité.

À cet égard, un organisme du milieu de l’éducation souligne que, si l’on veut atteindre une 
plus grande complémentarité des actions, il serait important d’assurer une continuité de 
services pédagogiques lorsqu’un jeune consulte un organisme en dehors du réseau scolaire. 
Il devrait être possible de proposer aux jeunes des plans d’intervention transférables aux 
différents professionnels des organismes communautaires et d’assurer un lien entre le 



rapport sur l’état et  
les besoins de l’éducation

67

Des orientations de nature à faire de la formation professionnelle au secondaire  
une voie normale de scolarisation et un premier palier de qualification

réseau scolaire, les organismes communautaires et le marché du travail. Toutefois, ce ne 
sont pas tous les organismes communautaires qui ont les ressources et les compétences 
pour offrir du soutien et de l’accompagnement sur le plan pédagogique et personnel.

1.3.3	 Prendre tous les moyens pour favoriser l’atteinte de cet objectif d’accès  
à une première formation qualifiante avant l’âge de 20 ans
Faire le choix d’un accès accru des jeunes à la qualification en formation professionnelle 
nécessite un positionnement gouvernemental et ministériel clair et peut exiger la formu-
lation d’un projet politique global pour structurer la relation d’abord entre le milieu de 
l’éducation et le monde du travail, puis entre les acteurs de ces deux réseaux et ceux du 
milieu communautaire. Le Conseil a cherché des exemples comparables de priorités gou-
vernementales dans lesquelles les décideurs politiques se sont engagés à court, à moyen 
et à long terme, au bénéfice de l’éducation et des jeunes. L’Ontario a fait ce choix en 
2003, en amorçant une ambitieuse réforme en éducation à portée nationale, régionale 
puis locale, du préscolaire à la fin du secondaire, et visant à améliorer la réussite des élèves, 
leur persévérance et leur diplomation. Au Québec, l’objectif d’améliorer l’accès à la qua-
lification des jeunes en formation professionnelle est moins englobant que les buts de la 
réforme ontarienne, mais les visées se rejoignent, car, ultimement, le but recherché est 
qu’aucun élève de l’Ontario ne quitte l’école secondaire sans diplôme. Le Conseil est d’avis 
que l’expérience ontarienne peut éclairer les décideurs d’ici et inspirer des initiatives et des 
moyens à mettre en œuvre pour aider les élèves à obtenir une première formation quali-
fiante avant l’âge de 20 ans.

S’inspirer de la réforme de l’éducation de l’Ontario41

D’entrée de jeu, il faut souligner qu’en Ontario, la formation professionnelle n’est pas 
offerte à l’enseignement secondaire ; elle est de l’enseignement postsecondaire. Ce sont 
en effet dans les collèges d’arts appliqués et de technologie (CAAT) et les collèges spécia-
lisés que sont offerts les programmes de formation professionnelle et technique. Les 
programmes d’apprentissage sont, pour leur part, offerts après les études secondaires. 
Certains correspondent à des programmes d’études offerts dans les CAAT, d’autres non. 
L’offre de formation professionnelle au secondaire est plutôt de type « préapprentissage » 
et « éducation coopérative », et ces programmes peuvent conduire à des études postse-
condaires ou à de l’apprentissage en milieu de travail.

L’Ontario s’est donné une stratégie pour améliorer les taux de réussite et d’obtention du 
diplôme d’études secondaires et favoriser la participation des jeunes à un apprentissage 
structuré jusqu’à ce qu’ils atteignent l’âge de 18 ans ou obtiennent le diplôme. Il s’agit de 
permettre aux élèves du secondaire d’accumuler des unités ou crédits par toutes sortes de 
mesures, de programmes ou de projets. Tout en cheminant vers le diplôme d’études secon-
daires de l’Ontario (DESO), l’élève peut aussi faire des apprentissages dans des programmes 
de formation professionnelle qui lui donneront accès à une fonction de travail ou à un 
programme offert dans les collèges ontariens. À terme, un plus grand nombre d’élèves 
obtiennent une première formation qualifiante ou un diplôme d’études secondaires.

Depuis 2003, deux initiatives principales sont les pivots de l’ensemble de la réforme, la 
Stratégie de littératie et de numératie et la Stratégie visant la réussite des élèves. La pre-
mière stratégie vise à ce que la réforme prenne appui sur des bases solides, c’est-à-dire 
sur des données de recherche, à faire en sorte que les élèves acquièrent des compétences 
élevées en lecture, en écriture et en mathématique et qu’ils possèdent les outils nécessaires 

41.	 Les renseignements sur cette section sont principalement tirés des documents suivants :
•	Ministère de l’éducation de l’Ontario (2007). Statistiques voisines de l’Ontario. Secrétariat de la littératie et 

de la numératie.
•	Martin, Lyne (2010). Document explicatif : stratégies, initiatives et moyens utilisés dans la réforme de 

l’éducation de l’Ontario.
•	Ministère de l’Éducation de l’Ontario (2010a) Les assises de l’éducation : réforme systémique. Sommet 

international d’experts en éducation.
•	Ministère de l’Éducation de l’Ontario (2010b). Un système en évolution : histoire de la stratégie de l’Ontario 

en matière d’éducation.
•	Ministère de l’Éducation de l’Ontario (2011). Réussite des élèves – Apprentissage jusqu’à l’âge de 18 ans.
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à la poursuite de leurs études. Pour appuyer la mise en œuvre de cette stratégie, le 
Secrétariat de la littératie et de la numératie a été créé à l’échelle nationale. Celui-ci assure 
la mise en place et le suivi de la Stratégie et, à l’aide d’éducateurs qualifiés et expérimentés, 
offre des services directement aux écoles. Ses principales initiatives sont :

•	 le développement des capacités et un apprentissage professionnel des enseignants 
et des administrateurs, notamment en misant sur le réseautage entre eux ;

•	 le Partenariat d’interventions ciblées de l’Ontario (PICO), qui aide les écoles qui ont de 
la difficulté à atteindre un niveau d’amélioration continue du rendement de leurs élèves ;

•	 un programme de tutorat qui prévoit l’embauche et la formation de tuteurs afin 
qu’ils offrent une aide supplémentaire aux élèves dans le besoin ;

•	 Les écoles en action : programme phare, qui récompense le travail des écoles qui 
font des progrès et les invite à partager leurs pratiques efficaces ;

•	 le Cadre d’efficacité pour la réussite de chaque élève à l’école de langue française 
(M-12), Pour appuyer l’amélioration des écoles et la réussite des élèves, un programme 
permettant d’identifier les pratiques efficaces et de les concrétiser grâce à des 
indicateurs, et ce, à partir des processus d’autoévaluation de l’école et de l’examen 
du conseil scolaire ;

•	 l’outil Statistiques voisines de l’Ontario (SVO), « qui permet d’analyser le rendement 
scolaire, les données démographiques et les renseignements sur les programmes 
scolaires, de façon combinée ou séparée, selon l’analyse requise » (Ministère de 
l’Éducation de l’Ontario, 2007).

La deuxième stratégie visant la réussite et l’apprentissage des élèves jusqu’à l’âge de 18 ans 
vise le secondaire et propose à tous les élèves, de la 7e à la 12e année, un plus grand 
nombre de possibilités novatrices et stimulantes en matière d’apprentissage de qualité, 
qui correspondent à leurs forces, répondent à leurs aspirations, les préparent à suivre le 
cheminement de leur choix et leur donnent davantage de moyens d’acquérir des crédits 
pour l’obtention du diplôme d’études secondaires. Les cinq buts principaux de cette stra-
tégie sont les suivants :

•	 augmenter le taux d’obtention d’un diplôme en cinq ans à l’échelle de la province ;

•	 apporter des changements aux stratégies éducatives et à la culture des milieux au 
moyen d’un leadership fort au sein des écoles et des conseils scolaires ;

•	 proposer de nouvelles possibilités d’apprentissage pertinentes à tous les élèves ;

•	 tirer parti des champs d’intérêt et des forces des élèves ;

•	 favoriser des transitions harmonieuses : du primaire au secondaire, puis du secondaire 
au postsecondaire.

Outre le cheminement ordinaire, plusieurs possibilités sont offertes aux étudiants du secon-
daire afin qu’ils acquièrent des crédits et décrochent un diplôme d’études secondaires de 
l’Ontario (DESO) :

•	 Majeures Haute spécialisation : programmes qui permettent aux élèves de 11e et de 
12e année de s’orienter vers une carrière en particulier grâce à un ensemble de cours 
en classe, d’expériences en milieu de travail et de certifications reconnues par l’indus-
trie. L’élève doit terminer douze cours dans un domaine particulier (construction, 
santé, bien-être, etc.), dont les crédits sont reconnus dans le cadre du DESO.

•	 Élargissement de l’éducation coopérative : apprentissage en milieu de travail pouvant 
maintenant compter pour deux crédits obligatoires dans l’obtention du DESO. Il 
s’agit d’une expérience d’apprentissage planifiée pour laquelle l’élève obtient des 
crédits. Ce programme s’adresse aux élèves de la 9e à la 12e année.
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•	 Programme d’apprentissage d’un métier pour les jeunes de l’Ontario (PAJO) : pro-
gramme d’enseignement coopératif et de transition école-travail qui permet aux 
élèves de 11e ou de 12e année de s’inscrire comme apprentis dans un métier spécialisé 
chez un partenaire reconnu. Il s’agit en fait d’un programme de préapprentissage. 
Les élèves peuvent alors commencer à accumuler des heures d’apprentissage tout 
en répondant aux exigences du DESO.

•	 Double reconnaissance de crédits : à certaines conditions, programme permettant à 
l’élève d’obtenir des crédits qui compteront pour le DESO, pour un certificat ou un 
diplôme d’un collège ou encore un certificat d’apprentissage.

•	 Programmes parallèles : programmes qui permettent aux étudiants qui reprennent 
leurs études ou qui ont eu de la difficulté à réussir dans les classes traditionnelles 
de suivre une formation à la fois en classe et à distance (sur Internet).

•	 Crédits pour l’attestation de compétences acquises à l’extérieur de l’école : attesta-
tions ou certificats obtenus à l’extérieur de l’école et qui peuvent être reconnus et 
compter pour des crédits optionnels en vue de l’obtention du DESO. Par exemple, 
l’élève qui a mérité un certificat d’un conservatoire de musique reconnu peut avoir 
droit à des crédits, ce qui facilite l’obtention du DESO.

Pour décrocher le DESO, l’étudiant doit obtenir 30 crédits (18 crédits obligatoires et 12 crédits 
optionnels), effectuer 40 heures de services communautaires et satisfaire les exigences en 
matière de compétences linguistiques.

Les conditions d’obtention du DESO
•	 18 crédits obligatoires

•	 4 crédits en français

•	 3 crédits en mathématique

•	 2 crédits en sciences

•	 1 crédit en anglais

•	 1 crédit en histoire du Canada

•	 1 crédit en géographie du Canada

•	 1 crédit en éducation artistique

•	 1 crédit en éducation physique et santé

•	 0,5 crédit en exploration de carrière

•	 0,5 crédit en éducation à la citoyenneté

•	 1 crédit de chacun des groupes suivants : au choix
•	 Groupe 1 : 1 crédit supplémentaire en français ou en anglais, en langues autochtones, 

en sciences humaines et sociales, en études canadiennes et mondiales, ou en orien-
tation et formation au cheminement de carrière, ou en éducation coopérative

•	 Groupe 2 : 1 crédit supplémentaire en anglais, en éducation physique et santé, 
en éducation artistique, ou en affaires et commerce, ou en éducation coopérative 
(un maximum de 2 crédits obligatoires peut compter en éducation coopérative 
comme crédits obligatoires)

•	 Groupe 3 : 1 crédit supplémentaire en anglais, en langues classiques, en langues 
internationales, en sciences, en éducation technologique, en études informatiques 
ou en éducation coopérative

•	 En plus des crédits obligatoires, les élèves doivent :
•	 obtenir 12 crédits optionnels ;

•	 effectuer 40 heures de services communautaires ;

•	 satisfaire à l’exigence en matière de compétences linguistiques.
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D’autres initiatives et moyens ont été mis en place pour aider les élèves à réussir et à 
obtenir le DESO :

•	 Ajout et formation de personnel responsable de la réussite des élèves : équipes 
spécialement créées afin de s’assurer de la mise en œuvre de la Stratégie et de 
donner l’attention et le soutien nécessaires aux élèves pour leur réussite.

•	 Transition de l’école élémentaire à l’école secondaire : programme qui soutient les 
élèves dans leur transition de l’élémentaire au secondaire.

•	 Littératie et numératie : octroi aux enseignants des ressources nécessaires afin d’aider 
les étudiants à acquérir des bases solides en lecture, en écriture et en mathématique, 
pour qu’ils réussissent les examens obligatoires du Ministère.

•	 Récupération et sauvetage de crédits : programme qui permet à l’élève de reprendre 
uniquement les objectifs d’apprentissage qui n’ont pas été atteints (récupération) 
et de se voir attribuer une personne-ressource s’il est sur la voie d’échouer à un 
cours auquel il est inscrit (sauvetage).

•	 Renouvellement de l’éducation technologique et apprentissage électronique : 
programme qui vise à doter les écoles des dernières technologies et à offrir des 
cours en ligne.

•	 Destination réussite : programme qui a pour objectif de s’assurer que les stratégies 
soient adaptées également pour les écoles de langue française du réseau public.

•	 Culture de réussite des élèves : formation du personnel prévoyant l’apprentissage de 
nouvelles idées et approches pour aider les jeunes à terminer leur secondaire.

•	 Projets phares : programmes locaux qui visent à appuyer les élèves en difficulté.

•	 Révision des conditions d’obtention du diplôme d’études secondaires : ajout de cours 
à l’intérieur des trois groupes de choix de cours obligatoires.

•	 Perspectives Ontario : guide annuel de planification de carrière.

•	 Loi sur l’apprentissage jusqu’à l’âge de 18 ans : obligation pour les jeunes de suivre 
un programme de formation, à l’école ou en milieu de travail, à titre d’apprentis 
jusqu’à l’âge de 18 ans ou jusqu’à l’obtention du DESO42. La Loi reconnaît également 
le besoin d’adapter les programmes scolaires du secondaire à des modèles plus 
souples et en mesure de répondre aux besoins d’une population diversifiée d’élèves. 
Finalement, d’autres modifications étaient inscrites dans la Loi, comme donner la 
responsabilité liée à l’obligation de fréquentation scolaire au jeune concerné s’il a au 
moins 16 ans plutôt qu’à ses parents et infliger des pénalités plus imposantes en cas 
de non-fréquentation scolaire. Les sanctions prévues ne sont toujours pas en vigueur.

L’obligation de fréquentation scolaire jusqu’à l’âge de 18 ans
L’Ontario a fait le choix d’obliger les élèves à fréquenter l’école jusqu’à l’âge de 18 ans ou 
jusqu’à l’obtention du DESO. Le Conseil a cherché à savoir quelle tendance se dessinait 
dans les pays de l’OCDE et où se situait le Québec à cet égard.

Une étude menée par le Ministère de l’Éducation en 2002 traite de la situation de la 
fréquentation scolaire obligatoire au sein des pays membres de l’OCDE. Ainsi, on observe 
que l’âge maximum d’obligation de fréquentation scolaire43 varie d’un pays à l’autre bien 
qu’en général, il soit de 16 ans. De plus, dans plusieurs États, une réflexion est amorcée 
quant à la pertinence de hausser l’âge d’obligation de fréquentation scolaire non pas en 
aval, mais en amont, c’est-à-dire d’abaisser l’âge du début de la scolarité obligatoire.

42.	 Il est important de préciser que l’âge du début de la scolarité obligatoire est fixé à 6 ans et que le cheminement 
prévoit douze années d’études avant d’obtenir le DESO. Donc, l’élève qui suit ce parcours de manière continue 
obtient normalement le DESO autour de 17 ou 18 ans.

43.	 Les auteurs de l’étude utilisent comme synonymes de « fréquentation scolaire obligatoire » les expressions 
« obligation scolaire » et « scolarité obligatoire ».
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Dans les pays de l’Union européenne, plus la durée de la scolarité obligatoire (Education 
Audiovisual & Culture Executive Agency, 2012)44 est longue, plus l’égalité devant l’édu-
cation augmente. Pour sa part, l’OCDE souligne qu’en règle générale, les systèmes 
éducatifs où l’âge limite est le plus élevé arrivent à amener un plus grand nombre de jeunes 
jusqu’à la fin du deuxième cycle du secondaire. Mais toujours selon l’OCDE, on ne saurait 
pour autant en déduire que le problème de l’abandon scolaire sera résolu en relevant l’âge 
limite dans les pays où il est le moins élevé.

Les ancrages juridiques de la fréquentation scolaire obligatoire
En matière de droit international relatif aux droits de l’homme à l’Organisation des Nations 
Unies (ONU), la notion de fréquentation scolaire obligatoire est liée à celle du droit à 
l’éducation. Ce droit est exposé dans l’article 13 du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels, entré en vigueur le 3 janvier 1976. De plus, l’article 28 
de la Convention relative aux droits de l’enfant, entrée en vigueur le 2 septembre 1990, 
stipule que les États parties reconnaissent le droit spécifique de l’enfant à l’éducation. Tous 
les pays membres de l’OCDE ont ratifié ce pacte et tous, à l’exception des États-Unis, ont 
également ratifié cette convention.

Sur le plan juridique interne, la plupart des pays membres de l’OCDE offrent des garanties 
prévoyant l’éducation gratuite et obligatoire pour tous les enfants soit par l’entremise de 
leur constitution, soit par une loi sur l’instruction publique. La plupart des pays membres 
de l’OCDE – de l’Europe de l’Ouest ainsi que de l’Amérique – ont promulgué leurs pre-
mières lois en matière d’obligation de fréquentation scolaire vers la fin du 19e siècle ou 
au début du 20e siècle. À partir de la deuxième moitié du 20e siècle, ces lois ont été 
actualisées par nombre d’États, ce qui a eu pour effet de hausser l’âge limite d’obligation 
scolaire à 16 ans dans la majorité des cas.

Quelques chiffres
Au sein des 30 pays membres de l’OCDE, l’âge de fin de fréquentation scolaire obligatoire 
n’est pas le même puisqu’il va de 14 à 16 ans (jusqu’à 18 ans à temps partiel dans quelques 
pays), bien que l’âge de 16 ans soit le plus fréquent. L’âge obligatoire d’entrée à l’école 
varie également, bien qu’il soit généralement fixé à 6 ans.

En matière de préscolarisation, l’OCDE note que celle-ci est très inégale au sein des pays 
membres. Dans la plupart des pays européens, cette préscolarisation commence à l’âge 
de 5 ans, du moins pour 90 % des enfants de cet âge. La France, la Belgique, les pays 
scandinaves et les pays de l’Europe orientale préscolarisent massivement les enfants de 
3 et 4 ans dans des structures publiques, ces pays correspondant à une volonté politique 
très forte de socialisation précoce des enfants. Hors de l’Europe, aux États-Unis et au Japon 
notamment, la préscolarisation est peu développée. Lorsqu’elle existe, elle repose large-
ment sur des structures privées.

44.	 Selon Eurydice, on entend par la scolarité obligatoire « la période déterminée pendant laquelle un État oblige 
de manière formelle les plus jeunes à suivre à temps plein ou partiel un enseignement institutionnalisé (en 
général une école) », http://eacea.ec.europa.eu/education/eurydice/index_en.php.

http://eacea.ec.europa.eu/education/eurydice/index_en.php
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TABLEAU 13
Âge de fréquentation scolaire obligatoire dans les pays membres de l’OCDE

Allemagne De 6 à 15 ans.

Australie De 5 à 15 ans.

Autriche De 6 à 16 ans.

Belgique 

De 6 à 16 ans (jusqu’à 18 ans à temps partiel). L’obligation scolaire est à temps plein jusqu’à l’âge  
de 15 ans et comporte six années d’enseignement primaire et, au minimum, les deux premières 
années de l’enseignement secondaire. Les élèves qui n’ont pas achevé les deux premières années  
de l’enseignement secondaire sont tenus de suivre un enseignement à temps plein jusqu’à l’âge  
de 16 ans. Ceux qui ne souhaitent pas poursuivre leurs études à temps plein jusqu’à l’âge de 18 ans 
peuvent suivre un enseignement obligatoire à temps partiel jusqu’à cet âge. 

Canada (Québec)
De 6 à 16 ans. Au Québec, en 1943, est instaurée la fréquentation scolaire obligatoire  
pour les jeunes âgés de 6 à 14 ans. La LIP remplace, en 1988, l’ancienne législation :  
la nouvelle loi prolonge la fréquentation scolaire obligatoire jusqu’à 16 ans.

Corée De 6 à 14 ans.

Danemark De 7 à 16 ans.

Espagne De 6 à 16 ans.

États-Unis
Jusqu’à l’âge de 16 ans en général, mais variable selon les États. Peut aller jusqu’à 18 ans.  
Trente pays l’ont fixé à 16 ans, neuf, à 17 ans et onze, à 18 ans.

Finlande De 7 à 16 ans.

France De 6 à 16 ans. L’école maternelle, qui n’est pas obligatoire, accueille des enfants dès l’âge de 2 ans.

Grèce De 6 à 15 ans.

Hongrie De 6 à 16 ans.

Irlande De 6 à 15 ans.

Islande De 6 à 16 ans.

Italie De 6 à 15 ans.

Japon De 6 à 15 ans.

Luxembourg De 6 à 15 ans.

Mexique De 6 à 15 ans.

Norvège De 6 à 16 ans.

Nouvelle-Zélande De 6 à 16 ans.

Pays-Bas De 6 à 16 ans.

Pologne De 7 à 15 ans.

Portugal De 6 à 15 ans.

République tchèque De 6 à 15 ans.

Royaume-Uni De 5 à 16 ans.

Slovaquie De 6 à 16 ans.

Suède De 7 à 16 ans.

Suisse De 6 à 15 ans ou de 7 à 16 ans, selon les cantons.

Turquie De 6 à 14 ans.

Source :	 MEQ (2002b). Compilation effectuée par le CSE.
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Une tendance observée
Quelques pays45 s’interrogent sur la possibilité d’abaisser l’âge de fréquentation scolaire 
obligatoire en amont, soit jusqu’à 5 ans. On soutient que ce serait une manière de donner 
à l’école enfantine un véritable statut, avec une meilleure reconnaissance professionnelle 
et des moyens d’enseignement adéquats. L’importance du dépistage précoce des difficultés 
des élèves est également un argument de poids.

Que retenir de l’expérience ontarienne ?
La réforme de l’éducation en Ontario a fait l’objet d’un engagement gouvernemental 
soutenu et partagé. Mobilisant deux stratégies principales, la Stratégie de littératie et 
de numératie et la Stratégie visant la réussite des élèves, les priorités et les objectifs sont 
peu nombreux et clairs. De plus, des investissements majeurs ont été consentis par le 
gouvernement. Ainsi, pour la seule Stratégie visant la réussite des élèves, qui se déroule 
en trois phases, c’est environ 1,3 milliard de dollars qui ont été investis. Le leadership 
exercé aux paliers national, régional et local est aussi un attribut caractérisant la réforme 
de l’éducation ontarienne. Cette réforme est aussi à caractère systémique et touche le 
préscolaire, le primaire et le secondaire. Elle vise enfin à accroître et à mettre à profit les 
données issues de la recherche pour faire en sorte que les politiques publiques reposent 
sur des données probantes.

Au secondaire, une dizaine de stratégies en vue de l’obtention d’unités aux fins de diplo-
mation ont été instaurées. On dénombre également un nombre important d’unités option-
nelles et la prise en compte de crédits extrascolaires. Rappelons l’existence du PAJO, ce 
programme de préapprentissage qui vise l’obtention du DESO. L’éducation coopérative 
allie apprentissage en classe et apprentissage en milieu de travail et offre des occasions 
accrues d’apprentissage par l’expérience et leur reconnaissance dans le compte des crédits 
obligatoires. La double reconnaissance de crédits permet d’obtenir des crédits qui comptent 
à la fois pour le DESO, un diplôme d’un collège ou un certificat de qualification profes-
sionnelle. Le sauvetage de crédits préconise une intervention avant que l’élève échoue. La 
récupération de crédits permet de reprendre des parties d’un cours plutôt que l’ensemble 
du cours. Ce sont autant de mesures et d’approches qui allient enseignement correctif et 
cumul de crédits, tantôt obligatoires, tantôt optionnels. Enfin, soulignons qu’un partenariat 
avec le marché du travail a été mis en œuvre pour la majeure Haute spécialisation, l’Édu-
cation coopérative et le PAJO.

Par ailleurs, la formation à distance est accessible aux jeunes de l’enseignement secondaire 
ordinaire et la mesure Apprentissage électronique permet de suivre des cours en ligne. 
Ainsi, plusieurs programmes et mesures visant la réussite des élèves leur permettent de 
personnaliser leur parcours scolaire au secondaire en fonction de leur passion, de leurs 
forces et de leurs objectifs de carrière.

Ce qu’il faut retenir ? L’Ontario a investi massivement en éducation, le gouvernement 
s’est engagé fermement en éducation et il s’est donné une stratégie pour améliorer les 
taux de réussite et d’obtention du DESO. Tout en cheminant vers le DESO, l’élève peut 
aussi faire des apprentissages dans des programmes de formation professionnelle qui lui 
donneront accès à une fonction de travail ou à un programme offert dans les collèges 
ontariens. À terme, un plus grand nombre d’élèves obtiennent le DESO et une première 
formation qualifiante, comme le montrent les plus récentes statistiques en matière de 
diplomation : de 68 % en 2003-2004, la proportion de ces élèves est passée à 82 % en 
en 2010-2011 (gouvernement de l’Ontario, 2012). On note également la grande diver-
sification du curriculum au deuxième cycle du secondaire et ces caractéristiques pourraient 
inspirer le Québec en la matière.

45.	 C’est notamment le cas de la France, de la Belgique et de la Suisse.
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Au sujet de l’obligation de fréquentation scolaire jusqu’à l’âge de 18 ans ou jusqu’à 
l’obtention du DESO, on note qu’elle est assortie de sanctions qui n’ont jamais été mises 
en œuvre. Au Québec, cette obligation est établie jusqu’à la fin de l’année scolaire au 
cours de laquelle l’élève atteint l’âge de 16 ans et l’élève a droit aux services éducatifs 
complémentaires prévus aux régimes pédagogiques applicables (de l’enseignement secon-
daire ordinaire et de la formation professionnelle) et à la gratuité de ceux-ci jusqu’à l’âge 
de 18 ans ou même de 21 ans s’il s’agit d’une personne handicapée. De plus, les règles 
budgétaires déterminent les cas de prolongement de l’âge maximal. Il a enfin la possibilité 
de poursuivre ou de terminer ses études secondaires à l’éducation des adultes.

ORIENTATION 2
Concilier accessibilité, diversité et qualité

La diversité recherchée dans les cheminements, les parcours, les modes d’acquisition des 
apprentissages et des compétences et l’accessibilité accrue à divers lieux de formation 
qualifiante posent des défis particuliers à chaque catégorie d’acteurs pour ce qui est d’assu-
rer la qualité de la formation.

•	 Dans le réseau de l’éducation : qualifier les jeunes en formation professionnelle 
pendant les études secondaires.

•	 Dans le réseau de la main-d’œuvre : qualifier sans sacrifier la formation générale.

•	 Dans le milieu communautaire : soutenir la qualification en complémentarité des 
autres acteurs et en synergie avec eux.

2.1	 Dans le réseau de l’éducation : qualifier les jeunes en 
formation professionnelle pendant les études secondaires

Les enquêtes les plus récentes menées auprès des jeunes, de leurs parents et d’autres 
acteurs scolaires font bien ressortir l’intérêt et l’ouverture manifestés par les élèves pour 
la formation professionnelle. Paradoxalement, si elle est perçue positivement par les jeunes, 
elle n’en constitue pas pour autant une voie normale de scolarisation. On constate aussi 
que les acteurs scolaires, parents et équipes-écoles, accordent encore beaucoup d’impor-
tance au diplôme d’études secondaires (DES) et à la possibilité de poursuivre des études 
supérieures. La mise en parallèle de ces constats avec les principaux obstacles à l’inscription 
en formation professionnelle (perceptions de l’entourage en défaveur de cette filière de 
formation et volonté d’obtenir le DES à tout prix) invite le Conseil à miser sur des parcours 
de formation et des approches qui permettent de satisfaire de telles aspirations pendant 
les études secondaires.

Le cadre d’analyse retenu par le Conseil allie qualification et progression. Selon cette 
perspective, les parcours et filières de formation doivent favoriser la continuité de la for-
mation à une étape ultérieure du cheminement scolaire ou professionnel de l’individu et 
inclure une composante de formation générale. D’abord, la continuité de la formation 
contient l’idée de paliers successifs et de progression. L’acquisition d’une première forma-
tion qualifiante n’est qu’une étape menant à d’autres formations, de même niveau ou de 
nature plus complexe. Ensuite, la présence de la formation générale est une condition 
nécessaire à la réussite d’un parcours de formation qualifiante, car elle favorise la formation 
continue et l’apprentissage tout au long de la vie. Cette formation générale constitue en 
quelque sorte le socle de base commun sur lequel chaque formation qualifiante peut 
successivement s’appuyer.

Le Conseil postule ici que la formation professionnelle est trop souvent considérée comme 
une formation à caractère terminal réservée à des élèves en difficulté d’apprentissage ou 
en situation d’échec scolaire. Les propositions qu’il privilégie dans les trois orientations 
promues dans le cadre de ce rapport sont de nature à modifier cette perspective.
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Où situer la formation professionnelle pour l’effectif scolaire du secteur des jeunes afin 
de lui donner plus de visibilité et de la rendre davantage accessible pendant les études 
secondaires ? Le Conseil a voulu connaître l’opinion des acteurs concernés sur cette 
question en les consultant sur la création d’une filière de formation professionnelle inté-
grée au Régime pédagogique de l’éducation préscolaire, de l’enseignement primaire et 
de l’enseignement secondaire. Majoritairement, les répondants ont dit craindre le retour 
du « professionnel court » et du « professionnel long » d’avant la réforme Ryan. Cette 
avenue ne leur paraissait pas souhaitable compte tenu des acquis et des avancées en 
matière de formation professionnelle depuis deux décennies. La recherche de visibilité 
ne devrait pas, selon eux, passer par un réaménagement des structures, mais plutôt par 
une offre de formation attrayante et des conditions d’accès favorisant l’accueil des jeunes 
pendant les études secondaires.

Ainsi, dans la perspective d’améliorer l’offre de formation et les conditions d’accès actuelles 
à la formation professionnelle, le Conseil a établi qu’une première formation qualifiante 
doit constituer un premier palier de formation. Pour certains élèves, ce premier palier se 
concrétise dans l’obtention d’un CFER, d’un CFPT ou d’un CFMS. Bien qu’il ne s’agisse pas 
de la formation professionnelle proprement dite, puisqu’il s’agit de parcours de formation 
générale offerts au deuxième cycle du secondaire, ces parcours de formation sont considérés 
comme étant qualifiants, car ils conduisent à l’exercice d’un métier non spécialisé ou semi-
spécialisé ou d’une fonction de travail. Ils contiennent des cours de formation générale 
adaptée. Afin de rendre effectives les passerelles vers certains programmes menant 
au DEP, le Conseil réaffirme que la formation générale incluse dans ces parcours 
(formation axée sur l’emploi et CFER) devrait être réussie par le plus grand nombre 
possible d’élèves afin de leur permettre de poursuivre des apprentissages à une 
étape ultérieure de leur formation46.

Faut-il ou non replacer le parcours de formation à l’exercice d’un métier semi-spécialisé à 
l’intérieur du Régime pédagogique de la formation professionnelle, comme c’était le cas 
avant l’implantation du renouveau pédagogique au deuxième cycle du secondaire ? 
Certains organismes consultés sont de cet avis. Le Conseil, quant à lui, estime que ces 
parcours ont été implantés trop récemment au secteur de la formation générale des jeunes 
pour proposer une telle avenue. De plus, ils répondent aux besoins d’une certaine catégorie 
de jeunes qui, autrement, n’auraient probablement pas accès à une formation qualifiante 
offerte dans un centre de formation professionnelle. En conséquence, le Conseil croit qu’il 
vaut mieux maintenir ce parcours à l’intérieur du Régime pédagogique de l’éducation 
préscolaire, de l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire et réévaluer la 
situation après quelques années supplémentaires d’application.

Dans la perspective de qualifier les jeunes de 15 à 19 ans en formation professionnelle 
pendant les études secondaires, le Conseil estime qu’il faut maintenir ou mettre en place, 
là où ils sont inexistants, les parcours de formation en concomitance FP-FG en vue de 
l’acquisition des préalables d’admission à un programme d’études professionnelles menant 
au DEP. Plus encore, le Conseil croit qu’il faut miser davantage sur le parcours en 
concomitance à horaire intégré, l’appliquer plus largement à la double diplomation 
(DEP-DES), en accroître l’offre et l’étendre à l’ensemble des commissions scolaires. 
À l’instar du Conseil, la majorité des organismes consultés sont d’avis qu’une telle filière 
de formation est susceptible d’attirer plus de jeunes en formation professionnelle et d’inté-
resser un plus grand nombre de parents puisqu’elle « garde toutes les portes ouvertes » 
selon eux. Le Conseil rappelle ici que le DEP, comme le DES, donne accès au collégial47, 

46.	 Rappelons que, selon l’article 23.5 du RPEPEPES, la structure de la FMS contient un bloc de formation générale 
obligatoire et un bloc de formation pratique obligatoire dont les matières et les durées sont prescrites. Les règles 
de sanction sont d’avoir suivi la formation prescrite de 900 heures et d’avoir réussi la formation pratique de 
450 heures.

47.	 Rappelons toutefois que la réussite des préalables de 5e secondaire en langue d’enseignement et en langue 
seconde et de 4e secondaire en mathématique est requise. De plus, en vertu de l’article 2.3 du RREC, l’admission 
peut être conditionnelle et l’étudiant dispose alors d’une session pour acquérir un maximum de six unités 
manquantes.
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mais il convient que, pour l’heure, encore beaucoup de parents et d’employeurs continuent 
de considérer le DES comme un atout, voire un acquis incontournable dans un parcours 
de formation générale ou de formation professionnelle.

Le Conseil constate que la question de la double diplomation (DEP-DES) a souvent fait 
l’objet de recommandations dans le cadre de rapports portant particulièrement sur l’accès 
des jeunes à la formation professionnelle, mais les questions d’harmonisation interordres 
d’enseignement (secondaire-collégial) et de fluidité de parcours DEP-DEC ont davantage 
été retenues dans les orientations ministérielles et les plans d’action afférents. Lorsqu’il est 
question de cheminement ou de parcours jumelant formation professionnelle et formation 
générale au secondaire, l’angle d’intervention est l’accès à la formation professionnelle par 
la concomitance, en vue de l’acquisition des préalables de formation générale nécessaires. 
La double diplomation (DEP-DES) est possible, mais elle se situe alors dans le prolongement 
de la concomitance et elle n’a pas d’assise réglementaire spécifique. Ces précisions sont 
apportées dans les règles budgétaires des commissions scolaires et dans le document 
administratif relatif à l’analyse des conditions d’admission en formation professionnelle. 
Le Conseil est d’avis que ces pistes d’action, soit la concomitance et la double diplo-
mation (DEP-DES), n’ont pas eu la chance de se déployer suffisamment dans les 
orientations et plans d’action ministériels. Pour le Conseil, il faut intensifier les efforts 
de mise en œuvre de tels parcours, et ce, dès l’entrée des élèves au deuxième cycle 
du secondaire48. Selon cette perspective, on pourrait peut-être envisager l’introduction 
de tels parcours à l’intérieur d’un régime pédagogique, à la fois pour leur donner plus de 
visibilité et pour assurer leur mise en œuvre et leur pérennité.

En somme, pour le Conseil, la concomitance et la double diplomation (DEP-DES) contiennent 
l’idée de continuité et invitent à miser sur la cohérence verticale des formations. Aux yeux 
du Conseil, ces parcours sont susceptibles d’intéresser une frange importante de jeunes 
pour qui l’offre de formation générale du deuxième cycle du secondaire n’est pas une 
option attrayante et motivante. La multiplication de tels parcours devrait ainsi contri-
buer à faire de la formation professionnelle au secondaire une voie normale et 
légitime de scolarisation et lever l’idée qu’elle est réservée aux élèves en difficulté scolaire 
et qu’elle est une formation à caractère terminal.

Afin de ne pas créer d’exclusion scolaire et d’attirer un plus grand nombre d’élèves, le Conseil 
considère qu’il est nécessaire de réunir un certain nombre de conditions, dont la nécessité 
de contextualiser et d’adapter la formation générale intégrée dans les parcours de formation 
axée sur l’emploi ou ceux de formation professionnelle. Cette question sera abordée à l’inté-
rieur de la troisième orientation proposée par le Conseil et s’intitulant Assurer l’intégration 
et l’adaptation de la formation générale dans tous les parcours de formation qualifiante, qu’il 
s’agisse de matières préalables à la FP ou imposées dans la composition d’un programme 
ou d’un parcours.

2.2	 Dans le réseau de la main-d’œuvre :  
qualifier sans sacrifier la formation générale

Le processus de qualification des jeunes est une responsabilité à laquelle doivent 
désormais collaborer et le système éducatif et le système productif. Cette collaboration 
est un défi qui, actuellement, semble concerner toutes les nations, peu importe le 
modèle préexistant de formation professionnelle qu’on y trouve. (Groupe de travail 
sur la relance de la formation professionnelle des jeunes au secondaire et de la 
formation technique, 1995, p. 3.)

Cette affirmation formulée en 1995 est plus que jamais d’actualité aux yeux du Conseil. 
C’est pourquoi il interpelle le réseau de la main-d’œuvre dans le cadre de ce rapport sur 
l’état et les besoins de l’éducation.

48.	 Sans exclure la possibilité pour les jeunes d’au moins 16 ans au 30 septembre d’accéder à une formation 
professionnelle intensive sans formation générale s’ils présentent les préalables d’admission au programme de 
FP choisi.
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Le Conseil est d’avis qu’il faudrait formuler et proposer un projet de politique pour que le 
milieu de l’éducation et celui du travail partagent la même priorité en vue d’assurer une 
première qualification des jeunes avant l’âge de 20 ans. Comme le Conseil l’a énoncé 
précédemment, cette orientation appelle une volonté gouvernementale claire de prioriser 
ces jeunes et de tout mettre en œuvre pour qu’ils obtiennent une première formation 
qualifiante qui intègre la formation générale et qui permet l’apprentissage tout au long 
de la vie. Aussi peut-on miser sur un partenariat déjà existant entre les milieux de l’édu-
cation et de la main-d’œuvre, au sein même de la Commission des partenaires du marché 
du travail.

Le Conseil envisage ici une voie de formation à l’intention des jeunes de moins de 20 ans 
qui ont quitté le réseau scolaire depuis au moins deux ans et qui sont sans qualification. 
Il faudrait d’abord reconnaître la légitimité et la pertinence de ces autres voies de 
formation et de qualification que sont le PAMT et les programmes d’apprentissage 
d’Emploi-Québec et de la Commission de la construction du Québec (CCQ), et en 
faciliter l’accès, le cas échéant. Il faudrait ensuite l’assortir de l’obligation de réussir la 
formation générale de base, reconnue comme étant essentielle à la poursuite des études 
et à la formation continue. Cette voie de première qualification peut être un puissant levier 
de motivation pour certains jeunes (approche plus concrète et rémunération), mais ne doit 
pas être un incitatif en faveur du décrochage et de l’abandon scolaires. Il s’agit d’une voie 
alternative de formation visant à assurer l’acquisition d’une première formation qualifiante 
et une réinsertion dans la société. Toutefois, en contexte de pénurie de main-d’œuvre 
anticipée ou de recrutement massif à la faveur du contexte économique, la nécessité d’une 
approche cohérente entre le réseau de l’éducation et celui de la main-d’œuvre s’impose, 
une approche qui favorise l’acquisition de la formation générale de base pendant la for-
mation pratique en entreprise.

Dans le cadre de la consultation qu’il a menée à l’automne 2011, le Conseil a cherché à 
savoir s’il était envisageable d’accroître la participation des jeunes de moins de 20 ans aux 
différents régimes d’apprentissage et de qualification offerts en milieu de travail. Un grand 
nombre d’organismes se sont prononcés sur cette question. S’il s’agit d’une voie de for-
mation envisageable pour plusieurs répondants, d’autres expriment des réserves ou 
énoncent des conditions. Ainsi, la participation des jeunes qui ne sont plus motivés à l’école 
et qui pourraient être stimulés par un milieu de vie et d’apprentissage pratique, avec rému-
nération, pourrait être une avenue positive. D’autres organismes considèrent que le PAMT 
pourrait être intéressant seulement pour les normes professionnelles visant des métiers 
semi-spécialisés. Tous ces organismes mentionnent que l’apprentissage devrait alors être 
offert conjointement avec un centre d’éducation des adultes pour l’obtention du DES ou 
avec un centre de formation professionnelle, qui pourrait alors superviser la formation ou en 
offrir une partie. Enfin, la majorité des organismes sont d’avis qu’il est essentiel d’assurer 
l’acquisition de la formation générale de base dans tous les types de formation qualifiante, 
mais que cette dernière doit être adaptée au contexte de la formation pratique.

Des organismes du monde de l’éducation expriment des réserves qui ont trait à la nécessité 
qu’une première formation qualifiante soit assortie d’une formation générale et non pas 
exclusivement d’une qualification professionnelle. Certains s’interrogent sur les compé-
tences des formateurs en entreprise, qui, en l’occurrence, sont des compagnons recevant 
une formation minimale de trois heures. Par ailleurs, la question de la reconnaissance de 
la formation suscite des réactions quant au caractère transférable de celle-ci. On craint 
que la formation soit trop pointue, que le jeune se retrouve dans un cul-de-sac et ne puisse 
avoir la polyvalence et la mobilité que donne le DEP. On souligne que la qualification en 
entreprise se fait sur la base d’un référentiel qui est la norme professionnelle et que celle-ci 
couvre généralement un périmètre de qualification moins large que les compétences des 
programmes du MELS, lesquels incluent des savoirs disciplinaires portés particulièrement 
par les compétences générales toujours présentes dans un programme d’études 
professionnelles.
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Du côté des organismes rattachés au marché du travail, on rappelle pour l’essentiel que 
l’apprentissage n’est pas une voie adaptée à la formation initiale des jeunes et que les 
programmes s’adressent d’abord et avant tout aux personnes en emploi. On mentionne 
également que les entreprises s’engagent dans ce type de formation parce que leurs 
employés ont besoin de développer et de faire reconnaître leurs compétences, et que les 
formations sont de courte durée. Enfin, on doute de l’intérêt des employeurs de privilégier 
l’embauche de jeunes de moins de 20 ans, alors qu’ils recherchent la personne la plus 
expérimentée et la plus qualifiée.

Quant aux organismes communautaires qui se sont prononcés sur cette question, ils sont 
tous favorables à l’idée d’accroître l’accès de certains jeunes à un programme d’appren-
tissage en milieu de travail pour des motifs liés à la motivation, à un contexte de formation 
pratique et à la possibilité de rémunération.

Le modèle d’adéquation formation-emploi
Une logique de priorisation d’une première formation qualifiante avant l’âge de 20 ans 
peut ainsi nécessiter la mise en place de nouveaux programmes ou de nouvelles mesures 
qui permettent de combiner l’apprentissage en milieu de travail et l’acquisition de la for-
mation générale en concomitance. Une telle logique nécessite également d’assouplir le 
rationnel du modèle d’adéquation formation-emploi qui régit les relations entre le ministère 
de l’Éducation, du Loisir et du Sport et le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale.

Le modèle d’adéquation entre les besoins de formation et les besoins du marché du travail 
fait partie de ces grands encadrements de système qui pourraient favoriser un meilleur 
accès des jeunes à la formation professionnelle. Ce modèle vise à faire concorder le plus 
étroitement possible le nombre de personnes diplômées avec la composition et l’évolution 
du marché du travail dans l’ensemble du Québec et dans chaque région. La concordance 
recherchée s’effectue sur deux plans :

•	 Le contenu de la formation donnée doit correspondre à la réalité du marché du 
travail (ce que l’on nomme l’adéquation qualitative : la pertinence des compétences, 
la qualité du processus d’élaboration et d’approbation des programmes).

•	 Un équilibre optimal doit être recherché entre le nombre de personnes formées et 
les besoins du marché du travail, qui sont définis comme les besoins dus à la crois-
sance de l’emploi et au remplacement de la main-d’œuvre (ce que l’on nomme 
l’adéquation quantitative : les effectifs visés, les autorisations d’offrir un ou des 
programmes de formation professionnelle et technique).

Le Conseil prend acte des règles qui encadrent le modèle d’adéquation formation- 
emploi. Il est toutefois d’avis que, dans une logique de formation des jeunes, pendant 
les études secondaires ou après une interruption de deux ans, il peut constituer un 
sérieux obstacle à l’atteinte des engagements gouvernementaux à l’égard de la 
jeunesse québécoise (capacité d’accueil insuffisante dans les programmes de formation 
professionnelle compte tenu des critères d’autorisation d’offrir un programme, basés sur une 
adéquation trop stricte avec les prévisions de main-d’œuvre établies par Emploi-Québec). 
C’est pourquoi le Conseil considère qu’un assouplissement à cet égard commanderait de 
nouvelles ententes entre les milieux de l’éducation et de la main-d’œuvre. De plus, dans 
un avis qu’il a publié en 2003 et intitulé L’éducation des adultes : partenaire du dévelop-
pement local et régional (CSE, 2003b), le Conseil mettait en avant la notion de « capital de 
risque », invitant à ne pas cantonner le développement local et régional dans les seuls 
créneaux liés à une perspective stricte d’adéquation formation-emploi, afin de ne pas limiter 
les projets novateurs et de ne pas freiner les possibilités de diversification économique d’une 
région donnée.

D’autres formes de collaboration sont à développer avec le milieu de la main-d’œuvre 
dans la perspective de favoriser l’obtention d’une première qualification chez les jeunes 
de moins de 20 ans. Le Conseil envisage ici la possibilité d’accroître l’offre de stages 
en entreprise à des fins d’exploration, d’orientation et de formation pendant les 
études secondaires, en formation générale comme en formation professionnelle. 



rapport sur l’état et  
les besoins de l’éducation

79

Des orientations de nature à faire de la formation professionnelle au secondaire  
une voie normale de scolarisation et un premier palier de qualification

Le Conseil croit utile de définir le concept d’alternance :

Définition de l’alternance : La formule de l’alternance est une stratégie de formation 
qualifiante, menant généralement à l’obtention d’un diplôme officiel. Elle est fondée 
sur un processus qui permet à l’élève d’effectuer les apprentissages prévus en faisant 
alterner les périodes de travail productif en entreprise et les périodes passées dans un 
établissement d’enseignement, à l’intérieur d’un processus structuré de formation 
(Groupe de travail sur la relance de la formation professionnelle des jeunes au secon-
daire et de la formation technique, 1995, p. 45). Elle se déroule selon un certain nombre 
de séquences ou de phases. Quatre conditions sont essentielles à sa mise en œuvre :

•	 partager une définition et une compréhension claires des objectifs du programme 
d’études ;

•	 fournir l’équipement nécessaire et l’encadrement approprié, assuré par un tuteur ;

•	 s’assurer que la formation et l’évaluation sont sous la responsabilité de l’école ;

•	 voir à ce que le statut de l’élève dans l’entreprise soit bien établi.

Selon cette perspective, le développement d’une culture de formation en entreprise, la 
capacité d’accueil et la disponibilité de places sont à accroître et à consolider. On doit aussi 
s’assurer de la formation des superviseurs afin que la qualité de la formation acquise en 
milieu de travail soit comparable à celle qui est offerte en milieu scolaire. Enfin, les rôles 
et les responsabilités des partenaires de l’éducation et du marché du travail doivent être 
rigoureusement établis et partagés.

Parce que la situation sociale des individus est prioritairement associée au niveau de scola-
risation atteint, le Conseil tient à interpeller le milieu de la main-d’œuvre sur le fait que les 
employeurs continuent de privilégier le diplôme d’études secondaires (DES) ou le plus haut 
niveau d’études atteint comme premier critère d’embauche. Cette attitude n’est pas sans 
effet sur le faible attrait des jeunes pour la formation professionnelle. La valeur du diplôme 
d’études professionnelles (DEP) doit être reconnue et consolidée, particulièrement 
auprès des employeurs.

2.3	 Dans le milieu communautaire : soutenir la qualification en 
complémentarité des autres acteurs et en synergie avec eux

Le gouvernement du Québec place la jeunesse québécoise au cœur de ses priorités, comme 
en font foi ses divers engagements pris depuis plus d’une décennie. Rappelons qu’en 2001, 
il rendait publique la première politique jeunesse (Secrétariat à la jeunesse, 2001). Associée 
à cette politique, la Stratégie d’action jeunesse 2009-2014 (Secrétariat à la jeunesse, 2009) 
détermine, comme premier défi, celui de l’éducation et de l’emploi. Parmi les choix stra-
tégiques, ceux liés à la persévérance scolaire et au passage à la vie active nécessitent non 
seulement l’engagement des ministères concernés – tels le ministère de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport (MELS) et le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) – et 
des parents, mais aussi la mobilisation des acteurs nationaux et régionaux venant du milieu 
des affaires, du milieu de la santé et des organismes communautaires.

L’action des organismes communautaires se situe dans le contexte plus large de la politique 
gouvernementale intitulée L’action communautaire, une contribution essentielle à l’exercice 
de la citoyenneté et au développement social du Québec (Secrétariat à l’action commu-
nautaire autonome du Québec, 2001). En adoptant cette politique, le gouvernement 
québécois prenait ainsi acte de l’apport social et économique important des milliers d’orga-
nismes communautaires enracinés sur le territoire et de l’engagement de leurs nombreux 
travailleurs, salariés et bénévoles. Reconnaissant que les organismes du milieu communau-
taire sont devenus une composante significative de notre structure sociale, le gouvernement 
affirme que ces derniers « constituent des lieux ouverts à une grande diversité d’engage-
ments desquels émergent non seulement la réflexion sur de nouvelles réalités, mais aussi 
des façons de faire et des interventions différentes et innovatrices » (Secrétariat à l’action 
communautaire autonome du Québec, 2001).
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L’action des groupes communautaires est donc reconnue comme un outil de développe-
ment de la collectivité : par leur capacité à répondre rapidement et de manière différenciée 
aux divers besoins des personnes vulnérables de même que par leur capacité à comprendre 
les individus qui s’adressent à eux et à leur montrer de l’empathie. C’est ainsi que le gou-
vernement entend faire reposer ses relations partenariales avec le milieu communautaire 
sur le respect mutuel, la confiance et la transparence. Il accepte d’appuyer financièrement 
leurs missions dans le respect toutefois des responsabilités dévolues à des ministères et 
organismes gouvernementaux aux paliers national, régional et local. Pour assurer la com-
plémentarité des actions des uns et des autres, la politique gouvernementale privilégie les 
ententes de services.

Ainsi, qu’ils soient financés par le MELS ou par le MESS, plusieurs organismes communau-
taires proposent des activités pour soutenir la persévérance scolaire et développer l’em-
ployabilité : organismes de lutte contre le décrochage scolaire, carrefours jeunesse-emploi 
(CJE), entreprises d’insertion, organismes communautaires pour le développement de la 
main-d’œuvre, etc. Certains organismes misent sur l‘apprentissage par projets (artistiques, 
scientifiques, manuels), proposent de la formation scolaire adaptée ou accueillent des 
élèves expulsés de leur école. D’autres, tels les CJE, soutiennent les jeunes dans leur 
démarche de réinsertion scolaire ou d’insertion en emploi en offrant, par exemple, des 
activités d’orientation scolaire et professionnelle. Depuis 2007, les CJE sont responsables 
de la mesure IDEO 16-17 (Yergeau et autres, 2009)49, qui a pour objet d’accompagner les 
jeunes de 16 et 17 ans qui risquent de décrocher ou qui ont déjà quitté l’école sans 
diplôme. Pour mieux accompagner les jeunes de 4e et de 5e secondaire, le MELS invite les 
commissions scolaires à développer des partenariats avec les CJE, avec la collaboration 
d’organismes locaux d’éducation, du secteur de la santé et du milieu communautaire.

La diversité recherchée doit permettre de valoriser tous les lieux ainsi que tous les modes 
d’accès à la formation et à la qualification, ce qui inclut les organismes communautaires. 
Les entreprises d’insertion font de la formation qualifiante au sens de la définition retenue 
par le Conseil (formation qui prépare à l’exercice d’une fonction de travail). Certains 
groupes de la sphère de l’éducation offrent une formation (mise à niveau, rattrapage 
scolaire, préparation à la passation de tests d’équivalences) qui contribue à l’acquisition 
d’une première qualification. Les organismes communautaires sont donc des ressources 
sur lesquelles le réseau de l’éducation et celui du marché du travail peuvent compter, 
particulièrement auprès des décrocheurs et des jeunes très vulnérables qui sont incapables 
de réintégrer le milieu scolaire. Toutefois, le Conseil rappelle que soutenir la diversité en 
complémentarité, c’est éviter de faire double emploi avec les ressources publiques. Cela 
nécessite d’établir des ententes de partenariat et des protocoles de services clairs avec les 
partenaires de l’éducation et du marché du travail.

Pour les organismes consultés par le Conseil, on devrait miser davantage sur la contribution 
du milieu communautaire. Ces organismes identifient trois types d’obstacles : l’insuffisance 
du financement, la reconnaissance sociale mitigée et les difficultés éprouvées dans le retour 
de certains jeunes en formation.

Les répondants font d’abord valoir que les initiatives et les idées sont nombreuses, mais 
que les organismes communautaires manquent de budget et de personnel pour les réaliser. 
La précarité financière du milieu communautaire en général et ses conséquences négatives 
sur le développement de son expertise et la pérennité de ses actions sont bien documen-
tées. On souligne par ailleurs le fait que l’absence ou l’insuffisance de reconnaissance de 
la part des partenaires du milieu de l’éducation rend plus difficile la collaboration des 
écoles, des commissions scolaires et du MELS. Enfin, on déplore que certains jeunes qui 
désirent s’inscrire à un programme de formation professionnelle se butent à des difficultés 

49.	 IDEO 16-17 est une mesure d’accompagnement introduite dans la Stratégie d’action jeunesse 2006-2009 et 
qui a commencé en 2007 ; elle se poursuit dans la stratégie 2009-2014. Financée par le Secrétariat à la jeunesse 
et mise en œuvre dans les carrefours jeunesse-emploi, cette mesure offre une gamme de services qui permettent 
aux jeunes en difficulté d’améliorer leur persévérance scolaire, de raccrocher et d’accroître leur autonomie 
personnelle, sociale et professionnelle. Notons que cette mesure a fait l’objet d’une première évaluation.
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d’accès liées aux pratiques locales de sélection, au contingentement ainsi qu’aux règles 
du modèle d’adéquation formation-emploi.

À l’instar des acteurs consultés, le Conseil reconnaît la pertinence des services à 
caractère éducatif offerts par les organismes communautaires en matière d’accom-
pagnement, d’orientation, de formation et d’insertion auprès des 15‑19 ans, et la 
nécessité d’assurer un financement adéquat de la part des principaux ministères 
concernés que sont le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport et le ministère 
de l’Emploi et de la Solidarité sociale.

ORIENTATION 3
Assurer l’intégration et l’adaptation  
de la formation générale dans tous  
les parcours de formation qualifiante

En formulant cette orientation, le Conseil réaffirme l’importance du fait que tous les 
parcours de formation qualifiante intègrent une composante de formation générale, 
essentielle à la formation continue et à l’apprentissage tout au long de la vie. Cette 
orientation suppose, notamment :

•	 que l’on reconnaisse l’importance de la formation générale et que l’on s’entende 
sur les composantes essentielles de cette dernière ;

•	 que l’on adapte cette formation générale en vue de la rendre plus accessible et 
signifiante pour les élèves et de ne pas créer d’exclusion scolaire ou sociale.

3.1	 Reconnaître l’importance de la formation générale  
et déterminer ses composantes essentielles

« C’est pour une bonne part la formation générale reçue au cours de la scolarité 
obligatoire qui déterminera la capacité à se former et à mettre à jour connaissances 
et compétences. » (Groupe de travail sur la relance de la formation professionnelle 
des jeunes au secondaire et de la formation technique, 1995, p. 26.)

L’importance de la formation générale dans tous les parcours de formation et de qualifi-
cation est une conviction pédagogique sur laquelle se sont appuyés les travaux du Conseil 
depuis des décennies. En effet, la mission d’instruire, de socialiser et de qualifier confiée 
à l’école ainsi que l’obligation qui lui est faite d’assurer l’acquisition de formations larges 
qui permettent de développer les capacités de réflexion, de communication, d’initiative et 
de travail en équipe, qui sont considérées comme essentielles pour la poursuite des études, 
et l’insertion sur le marché du travail ou dans la société civile ont souvent fait l’objet de 
recommandations du Conseil au fil de ses avis et de ses rapports sur l’état et les besoins 
de l’éducation. Pourquoi ? Bertrand Schwartz résume bien cette idée :

C’est elle [la formation générale], qui permet aux compétences d’évoluer et de 
s’adapter aux changements et mutations des situations de travail. C’est la raison 
de la montée d’intérêt pour le développement des compétences génériques ou 
transversales qui peuvent s’appliquer à des situations variées, à des emplois plutôt 
qu’à des postes. (Le Boterf, 1994, p. 21.)

Pour le Conseil, l’école doit non seulement offrir à tous les élèves une même formation 
générale de base, mais ceux-ci doivent avoir la possibilité d’y cheminer par des voies diffé-
rentes, dans une visée de curriculum commun, en milieu scolaire ou en d’autres lieux de 
formation, et selon des modes d’acquisition variés. Dans ce contexte, il importe d’établir 
quels sont les apprentissages essentiels à acquérir et de définir quelques notions clés, celle 
de formation de base et celle d’apprentissage tout au long de la vie.
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De quelle formation de base s’agit-il ? La Politique gouvernementale d’éducation des 
adultes et de formation continue définit la formation de base comme équivalant au 
diplôme d’études secondaires (DES) ou au diplôme d’études professionnelles (DEP).

Cette formation de base comprend d’abord un premier ensemble de compétences 
générales et communes nécessitant généralement neuf années d’études et se 
situant, tout en la dépassant toutefois, dans la ligne dite de « l’alphabétisation ». 
S’ajoute ensuite une formation générale et diversifiée équivalant à deux années 
d’études additionnelles. La formation de base comprend par ailleurs une première 
qualification professionnelle permettant de s’insérer sur le marché du travail, cette 
qualification pouvant s’obtenir soit en continuité avec le diplôme d’études secon-
daires, soit plus tôt, soit en alternance avec un emploi, soit en milieu de travail.

Désormais dans nos sociétés, ces différents éléments définissant la composition de 
la formation de base apparaissent indispensables pour participer pleinement à la 
vie en société, pour occuper une place satisfaisante sur le marché du travail et pour 
faciliter les apprentissages ultérieurs. En ce sens, la formation de base constitue un 
socle pour l’apprentissage tout au long de la vie et pour l’exercice d’une citoyenneté 
active (MEQ, 2002a).

L’apprentissage tout au long de la vie est une notion adoptée par le gouvernement et le 
ministère de l’Éducation du Québec en 2002 dans la Politique gouvernementale d’éduca-
tion des adultes et de formation continue (MEQ, 2002a). Elle se base sur la définition 
donnée par le Traité d’Amsterdam : « recouvrant toute activité d’apprentissage délibérée, 
formelle ou informelle, entreprise sur une base continue dans l’objectif d’améliorer les 
connaissances, les compétences et les qualifications ». La notion d’apprentissage tout au 
long de la vie va donc au-delà de celle d’éducation des adultes et de formation continue 
puisqu’elle concerne à la fois l’éducation des jeunes, la formation initiale et les apprentis-
sages fondamentaux, la reconnaissance des acquis et des compétences, la formation des 
adultes, les passages entre les différentes formations et entre l’école et le travail, etc. 
(Bernier, 2011, p. 91).

En vertu de ces définitions, quelles sont les composantes de formation générale à intégrer 
dans tous les parcours de formation qualifiante ? Au vu de la Politique gouvernementale 
d’éducation des adultes et de formation continue, la formation de base équivaut au DES 
ou au DEP. S’il est question du DES, elle inclut donc l’ensemble des disciplines offertes 
aux premier et deuxième cycles du secondaire et regroupées dans les grands domaines 
d’apprentissage que sont le domaine des langues (langue d’enseignement, langue 
seconde), le domaine de la mathématique, de la science et de la technologie, le domaine 
de l’univers social (géographie, histoire et éducation à la citoyenneté), le domaine du 
développement personnel (éducation physique et à la santé, éthique et culture religieuse) 
ainsi que le domaine des arts50. L’ensemble de ces disciplines est offert aux deux cycles 
d’apprentissage, le premier constituant la formation de base commune et le deuxième, 
la formation de base diversifiée. Le DES permet l’entrée au collégial.

La Politique gouvernementale d’éducation des adultes et de formation continue évoque 
également le DEP comme élément constituant la formation de base. Cette dernière com-
prend « une première qualification professionnelle permettant de s’insérer sur le marché 
du travail, cette qualification pouvant s’obtenir soit en continuité avec le diplôme d’études 
secondaires, soit plus tôt, soit en alternance avec un emploi, soit en milieu de travail » 
(MEQ, 2002a). Trois disciplines sont alors concernées, soit la langue d’enseignement, la 
langue seconde et la mathématique. Rappelons que ces trois matières sont les préalables 
requis pour l’entrée en formation professionnelle (quelques programmes menant au DEP 
requièrent les préalables de 3e secondaire, la majorité, les préalables de 4e secondaire et 
quelques autres programmes menant au DEP, ceux de 5e secondaire). Au vu de la Politique 

50.	 La Politique gouvernementale d’éducation des adultes et de formation continue postule ici que les contenus 
des domaines d’apprentissage identifiés en formation générale au secondaire contribuent à l’apprentissage 
tout au long de la vie. Ce postulat pourrait être remis en question.
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gouvernementale d’éducation des adultes et de formation continue, la formation générale 
de base nécessaire à la poursuite des études, à l’insertion sur le marché du travail, à l’exer-
cice de la citoyenneté comme à l’apprentissage tout au long de la vie se concrétise donc 
autour de ces trois disciplines.

On doit considérer ici que l’élève qui s’inscrit à un programme conduisant à un DEP avec 
les préalables de 4e secondaire possède déjà la formation de base commune (le premier 
cycle du secondaire) et deux années de la formation de base diversifiée (les deux premières 
années du deuxième cycle du secondaire). Il possède donc déjà un bon outillage cognitif 
de même qu’une culture scientifique, technique, historique, artistique, morale et éthique, 
auxquels s’ajoutent les compétences générales et particulières de la spécialité profession-
nelle incluses dans les programmes de formation professionnelle et qui sont considérées 
comme étant de 5e secondaire par le MELS aux fins de comptabilisation des unités de FP 
pour l’obtention du DES (MELS, 2011a)51. Enfin, à l’instar du DES, le DEP permet l’entrée 
au collégial.

Pour le Conseil, la formation générale à intégrer dans les parcours de formation qualifiante, 
en formation professionnelle ou en milieu de travail, comprend donc minimalement les 
compétences à acquérir en mathématique, en langue d’enseignement et en langue 
seconde (de 3e, 4e ou 5e secondaire), selon les préalables exigés dans les programmes 
d’études professionnelles concernés. Aussi le CSE est-il d’avis qu’on devrait tendre à 
faire acquérir par le plus grand nombre possible de jeunes de moins de 20 ans les 
compétences de 4e secondaire en mathématique et de 5e secondaire en langue 
d’enseignement et en langue seconde, car ces compétences constituent le socle de 
base commun sur lequel les apprentissages ultérieurs peuvent s’appuyer tout au 
long de la vie. De plus, ces exigences sont à la base des conditions supplémentaires posées 
aux titulaires du DEP au moment de leur admission à un programme menant au DEC qui 
ne s’inscrit pas dans la continuité de la formation professionnelle acquise au secondaire. 
Ces exigences conduisent à la double diplomation52 et sont conformes au cadre d’analyse 
retenu par le Conseil, lequel allie qualification et progression.

3.2	 Intégrer et adapter la formation générale dans  
tous les parcours de formation qualifiante

Prioriser l’accès des jeunes de 15 à 19 ans à la qualification en formation professionnelle 
exige de sortir de l’uniformité en pédagogie si l’on ne veut pas créer de l’échec ou de 
l’exclusion scolaires. En effet, bon nombre de jeunes qui peinent à obtenir une première 
formation qualifiante avant l’âge de 20 ans ou qui effectuent un retour aux études après 
deux ans d’interruption peuvent être rebutés par des enseignements théoriques et abstraits. 
Il faut alors diversifier et adapter les pratiques pédagogiques afin de tenir compte des profils 
et des champs d’intérêt des élèves. La diversité et l’adaptation recherchées s’imposent 
particulièrement en formation générale, lorsqu’elle est intégrée au parcours de formation 
qualifiante.

D’abord, intégrer la formation générale dans les parcours  
de formation qualifiante
La formation générale dans les parcours, les programmes ou les formations menant à une 
première qualification peut constituer un obstacle pour un grand nombre d’élèves. Même 
si elle constitue une composante obligatoire dans la structure de ceux-ci, sa réussite n’est 
pas toujours obligatoire pour la sanction des études.

51.	 Voir le Guide de gestion de la sanction des études du MELS (2011a).

52.	 L’article 30 du Régime pédagogique de la formation générale des adultes et le Guide de gestion de la sanction 
des études prévoient que, pour l’obtention d’un DES, l’adulte doit avoir obtenu les unités d’au moins un cours 
de la 4e ou de la 5e secondaire offert par un centre d’éducation des adultes. En vertu de cet article, un élève 
âgé de plus de 16 ans, inscrit en formation professionnelle et qui obtient les unités dans ces trois matières 
peut donc obtenir le DES en plus du DEP.
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Ainsi, dans le parcours de formation axée sur l’emploi, la formation menant à un CFPT et 
celle menant à un CFMS contiennent des cours obligatoires de formation générale dont 
la réussite n’est pas requise aux fins de sanction. Les programmes de formation profes-
sionnelle offerts sans concomitance ne contiennent aucun cours de formation générale 
puisque cette formation est acquise sous forme de préalables avant l’entrée dans le pro-
gramme. Quant aux parcours de concomitance FP-FG de programmes menant au DEP, à 
horaire intégré ou non, ils contiennent des matières de formation générale requises comme 
préalables à l’admission au programme visé ou les matières associées aux unités man-
quantes pour l’obtention du DES en plus du DEP.

D’abord, dans le parcours de formation axée sur l’emploi (CFPT et CFER), les cours de 
formation générale sont intégrés et adaptés, et ils mettent l’accent sur l’application 
concrète des compétences dans des situations de la vie de tous les jours53. Pour se voir 
attribuer un certificat, l’élève doit avoir suivi la formation générale et avoir réussi la for-
mation pratique. Le Conseil s’interroge sur le bien-fondé de cette décision qui rend 
inopérante la passerelle pouvant mener à certains programmes conduisant au DEP. 
Reconnaissant qu’un certain nombre d’élèves ne pourront pas réussir cette forma-
tion générale, le Conseil souhaite qu’on ne renonce pas à la faire acquérir par la 
majorité des jeunes qui fréquentent ce parcours de formation. Il reconnaît aussi la 
valeur de ces titres (certificats) qui témoignent de la reconnaissance des divers 
visages de la réussite et du caractère inclusif de l’école secondaire.

Ensuite, dans les cas de concomitance à horaire non intégré des programmes menant au 
DEP, les cours de formation générale ne sont ni intégrés ni adaptés au parcours de forma-
tion de l’élève. La formation générale – langue d’enseignement, langue seconde et mathé-
matique, selon le cas – est requise comme préalable à l’admission dans le programme 
d’études professionnelles concerné et la formation professionnelle est dispensée selon un 
mode intensif. L’élève admis à un programme conduisant au DEP doit s’inscrire par ses 
propres moyens, suivre sa formation générale, la réussir et en faire la preuve aux fins de 
diplomation, car l’obtention des préalables est obligatoire, en plus de l’acquisition de toutes 
les compétences du programme pour l’obtention du DEP, conformément à l’article 22 du 
Régime pédagogique de la formation professionnelle.

Si la formation générale est offerte en concomitance et à horaire intégré, l’élève fait alors 
partie d’un groupe-classe et ses cours de FG54 et de FP sont intégrés à son horaire hebdo-
madaire. Les cas de figure quant à l’organisation scolaire de ce type de concomitance 
peuvent varier d’un milieu scolaire à l’autre. Pour le Conseil, si la concomitance FP-FG à 
horaire intégré est davantage porteuse de réussite pour l’élève, la réussite de la formation 
générale n’est pas assurée pour autant et peut être un obstacle sérieux à la qualification.

Pour leur part, les programmes d’apprentissage en milieu de travail et les programmes 
d’insertion offerts par certains organismes communautaires ne contiennent pas de formation 
générale. Le Conseil a déjà fait valoir, à l’intérieur de l’orientation 2, l’importance de ne pas 
sacrifier la formation générale chez les moins de 20 ans inscrits à de tels parcours menant 
à une première formation qualifiante. Les modalités d’intégration et d’organisation de la 
formation générale ainsi que les partenariats à instaurer entre le réseau de l’éducation, celui 
de la main-d’œuvre et le milieu communautaire sont à établir et à développer. Quant à la 
nature de la formation générale à intégrer, il en a été question à la section précédente.

53.	 Les programmes de formation générale sont les suivants : langue d’enseignement, langue seconde ; 
mathématique ; expérimentations technologiques et scientifiques ; géographie, histoire et éducation à la 
citoyenneté ; éducation physique et à la santé ; autonomie et participation sociale. La plupart de ces programmes 
visent sensiblement l’acquisition des mêmes compétences que celles que l’on trouve dans le Programme de 
formation de l’école québécoise du primaire et du premier cycle du secondaire, mais mettent davantage l’accent 
sur leur application concrète dans les situations de la vie de tous les jours (Programme de formation de l’école 
québécoise, chapitre 5, p. 4).

54.	 Au moins 20 % de l’horaire hebdomadaire doit être consacré à la formation générale pour qu’on puisse 
bénéficier de l’allocation supplémentaire majorée liée à la concomitance FP-FG à horaire intégré.
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Ensuite, adapter la formation générale afin de la rendre plus signifiante
La formation professionnelle attire des élèves qui ne sont pas particulièrement stimulés 
par la formation générale ou l’environnement scolaire. Certains ont hâte d’entrer sur le 
marché du travail et il est ardu de les intéresser à la formation générale. Pour le Conseil, 
l’acquisition et la réussite de la formation générale intégrée dans tous les parcours et 
programmes de formation qualifiante constituent une priorité. Faire en sorte que la for-
mation générale de base requise soit accessible au plus grand nombre nécessite de diver-
sifier la pédagogie, d’adapter les programmes et de soutenir le personnel enseignant afin 
qu’il mette en œuvre des approches pédagogiques et des activités d’apprentissage variées. 
On n’enseigne pas à tous les élèves de la même manière et la pédagogie devrait être 
adaptée aux différents champs d’intérêt et types d’intelligence. C’est là le défi d’assurer 
l’acquisition de la formation générale de base sans effet d’exclusion. Le personnel ensei-
gnant concerné a-t-il la préoccupation d’adapter la pédagogie ainsi que les contenus de 
formation à la réalité d’élèves qui apprennent de façon plus concrète et pratique ou pour 
qui les enseignements théoriques sont réputés difficiles si l’utilité des apprentissages n’est 
pas illustrée et démontrée ? Pour le Conseil, l’effort de changement et d’adaptation 
demandé se situe bien davantage du côté de l’enseignement et de la pédagogie 
que du côté des élèves concernés. Plus encore, le Conseil considère que l’approche 
par compétences favorise de telles adaptations des contenus et que c’est sans doute 
du côté de l’élaboration des programmes d’études professionnelles eux-mêmes 
qu’il faudrait chercher à mieux intégrer les deux types de compétences, de forma-
tion générale et de formation professionnelle.

Le Conseil a mené des entrevues auprès de dix-sept intervenants de commissions scolaires 
qui offrent des parcours de formation professionnelle en concomitance, visant ou non la 
double diplomation (DEP-DES) (Desjardins, 2012). Des membres du personnel administratif, 
du personnel de direction et du personnel enseignant de la formation générale et de la 
formation professionnelle ainsi que des conseillers pédagogiques ont accepté de témoigner 
de leurs pratiques professionnelles visant à aider et à soutenir les élèves de moins de 20 ans 
dans leurs apprentissages.

Quels sont les facteurs favorables à l’adaptation de la formation générale en formation 
professionnelle et quels types d’activités pédagogiques sont mises en œuvre par les acteurs 
scolaires consultés ? Le Conseil constate tout d’abord que plusieurs conditions doivent être 
réunies pour l’organisation d’un parcours de formation professionnelle en concomitance 
avec la formation générale. L’exercice d’un leadership local fort figure en tête des facteurs 
de succès identifiés lors des entrevues menées dans les trois commissions scolaires. C’est 
en effet l’expression d’une volonté ferme, à la fois de la direction générale de la commis-
sion scolaire et de la direction du centre de formation professionnelle, de prioriser la 
qualification d’un plus grand nombre de jeunes avant l’âge de 20 ans qui semble donner 
à chaque projet l’impulsion nécessaire à sa réussite. Pour le Conseil, c’est sans doute aussi 
l’influence de la convention de partenariat établie entre le MELS et chaque commission 
scolaire qui favorise la manifestation de ce leadership local.

Vient ensuite l’apport des ressources professionnelles et pédagogiques affectées au projet 
de formation en concomitance. Au premier chef, la qualité du personnel enseignant 
responsable de la formation générale comme de la formation professionnelle ressort 
nettement comme une condition essentielle à la réussite des élèves. Les caractéristiques 
recensées par le Conseil font état de l’engagement et de la motivation des membres du 
personnel enseignant, du caractère volontaire de leur participation au projet, de leur 
stabilité au sein de l’équipe et de leur grande polyvalence, de leur capacité à collaborer 
et à travailler en équipe. À cette condition s’ajoute la contribution d’une personne-ressource, 
un conseiller pédagogique ou un professionnel de liaison, responsable d’assurer le soutien 
pédagogique nécessaire au personnel enseignant de la formation professionnelle comme 
de la formation générale.
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Le soutien aux élèves engagés dans un projet de concomitance est aussi un élément clé 
de la réussite. Le Conseil a ainsi noté, dans deux des trois milieux consultés, la présence 
d’une personne responsable du suivi et de l’encadrement de chacun des élèves constituant 
le groupe-classe inscrit à un parcours de concomitance FP-FG, alliant ou non la double 
diplomation. Si la présence d’une ressource professionnelle dédiée au projet de concomi-
tance est un gage de succès, les personnes consultées ont aussi fait valoir l’insuffisance de 
services complémentaires offerts aux élèves inscrits en formation professionnelle, surtout 
s’ils sont âgés de moins de 20 ans.

Les approches pédagogiques mises en œuvre dans le cadre des projets de formation offerts 
en concomitance dans les commissions scolaires consultées par le Conseil privilégient 
l’approche par projets, qui permet l’intégration de plus d’une matière et particulièrement 
l’intégration de la formation professionnelle et de la formation générale. Ainsi, des notions 
d’histoire, de français, de mathématique ou de science sont intégrées à l’intérieur de 
projets ou de productions multimédias qui touchent l’un ou l’autre champ d’intérêt des 
élèves : les arts, l’informatique, le cinéma, le bal des finissants, etc. C’est autour de tels 
projets intégrateurs qu’on donne du sens aux apprentissages théoriques et abstraits. C’est 
aussi par des activités d’apprentissage mises en contexte de la vie de tous les jours ou du 
marché du travail qu’on adapte la formation générale. À cet égard, des partenariats ont 
été instaurés avec des entreprises locales, qui apportent ainsi leur contribution à la forma-
tion des élèves inscrits en formation professionnelle.

L’expérience de la voie technologique
(MEQ, 2004 ; Comité-conseil sur les programmes d’études, 2001)
Le défi pédagogique de lier les deux types d’apprentissage, soit la formation générale et 
la formation professionnelle, pour faire en sorte que les élèves sentent l’utilité de ce qu’ils 
apprennent est majeur. L’expérience de la voie technologique peut sans doute apporter 
un éclairage utile à cette question.

La voie technologique a été instaurée par le ministère de l’Éducation au début des 
années 90 pour contrer le décrochage scolaire au secondaire. Ce programme a été 
abandonné en 2006 dans la foulée de l’implantation du renouveau pédagogique au 
deuxième cycle. La voie technologique reposait sur une approche pédagogique diffé-
rente : apprendre la même chose, mais autrement pour se remotiver (Centre de 
recherche et d’intervention sur la réussite scolaire, 1999). Ce cheminement de forma-
tion générale consistait à réaliser les apprentissages dans les trois matières de base 
que sont la langue d’enseignement, les sciences ou l’éducation technologique ainsi 
que la mathématique au moyen d’activités techniques et technologiques.

La voie technologique reposait sur l’intégration des matières et la concrétisation des 
savoirs. Les principaux objectifs poursuivis portaient sur l’accroissement de la motivation 
des élèves et de leur persévérance scolaire, l’amélioration de leur rendement scolaire et la 
facilitation de leur orientation. Les activités globales se traduisaient par la fabrication 
d’objets techniques, soit six modèles en 3e secondaire et trois modèles en 4e secondaire, 
dans l’un des domaines suivants : bâtiment, mécanique, électricité et production en série. 
Cette fabrication d’objets faisait appel tour à tour à des notions relatives à la langue 
d’enseignement, à la mathématique, aux sciences ainsi qu’à divers domaines technolo-
giques. Les élèves de la voie technologique étaient assujettis aux mêmes programmes 
d’études et aux mêmes examens officiels que leurs pairs de la voie ordinaire. Les résultats 
révèlent une persévérance scolaire très élevée, un taux d’absentéisme réduit, un intérêt 
accru pour les activités d’apprentissage proposées et, pour la plus grande majorité des 
élèves, une nette amélioration de la motivation.
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L’approche pédagogique privilégiée supposait une concertation très soutenue de la part 
de quatre enseignants ou enseignantes et des espaces de temps étaient inscrits à leur 
tâche pour les besoins de coordination. Il fallait en effet que chaque enseignant ou ensei-
gnante sache très bien où en sont les autres et puisse, lorsque l’occasion s’y prêtait, faire 
référence aux notions acquises dans les autres cours et utiles à la réalisation du projet 
technologique en cours. L’approche pédagogique privilégiée se caractérisait ainsi :

•	 une pédagogie qui vise l’intégration par l’élève des matières de base que sont le 
français, la mathématique et les sciences ;

•	 une pédagogie qui facilite la concrétisation du savoir en ce sens qu’elle permet à 
l’élève de faire une démarche qui va du concret vers l’abstrait, de manipuler du 
matériel concret et d’apprendre à l’occasion d’un projet concret ;

•	 une pédagogie qui favorise l’individualisation de l’enseignement ;

•	 une pédagogie qui permet à l’élève de dégager la signification des apprentissages 
qu’on lui propose et leur portée pratique (CRIRES, 1999).

Les facteurs associés au succès de la voie technologique sont de divers ordres : organisa-
tionnels, pédagogiques et sociopédagogiques. Les facteurs organisationnels sont liés, par 
exemple, à l’origine et au mode d’implantation de la voie technologique (enseignants 
volontaires, implantation collégiale), à la qualité du matériel didactique, des locaux et des 
équipements, etc. Les facteurs pédagogiques sont liés à l’intégration des matières, à la 
concrétisation des savoirs, à l’individualisation de l’enseignement, à la signification des 
apprentissages, à l’encadrement des élèves, etc. Enfin, les facteurs d’ordre sociopédago-
gique sont, par exemple, le fait que les enseignants de la voie technologique perçoivent 
leurs élèves comme n’étant pas différents des autres, le fait que les parents aient une 
attitude positive à l’égard de ce parcours scolaire ou la perception positive de l’ensemble 
des élèves et du personnel de l’école à l’égard du programme.

Une évaluation de la voie technologique effectuée en 2004 (MEQ, 2004) révèle qu’elle 
a permis d’atteindre de manière satisfaisante certains objectifs fixés, dont l’accroissement 
de la persévérance scolaire. Elle a aussi permis d’augmenter la diplomation, en formation 
générale comme en formation professionnelle. Les principaux éléments à la base de ce 
succès sont :

•	 l’existence de groupes comportant un nombre réduit d’élèves ;

•	 l’existence d’une équipe multidisciplinaire d’enseignants bénéficiant d’un temps de 
coordination, intégré à leur tâche et à l’horaire hebdomadaire ;

•	 un encadrement serré des élèves ;

•	 la nature concrète des projets à réaliser par les élèves ;

•	 des projets technologiques qui favorisent l’intégration des matières ;

•	 un suivi et un soutien adéquats des écoles participantes ;

•	 un financement approprié.

Le Conseil est d’avis que les bénéfices de la voie technologique ont suffisamment 
été démontrés et que, dans une perspective de diversification du curriculum, il y 
aurait avantage à l’offrir de nouveau aux élèves dès leur entrée au deuxième cycle 
du secondaire.
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L’expérience de la tâche globale dans les CFER55

Les CFER ont vu le jour en 1989 dans la région des Bois-Francs. Ils ont pour mission 
d’accueillir des élèves ayant des difficultés d’adaptation ou d’apprentissage et de les former 
pour qu’ils deviennent des personnes autonomes, des citoyens engagés et des travailleurs 
productifs. Pour atteindre ces objectifs, les CFER recourent à des stratégies pédagogiques 
particulières, principalement la tâche globale, qui, à ce jour, a eu des retombées très 
positives sur les taux de décrochage et sur l’expérience scolaire des jeunes.

La tâche globale est une stratégie qui vise à pallier le fait que, dans l’école actuelle, le temps 
et les séquences d’apprentissage sont organisés de façon très mécanique. Appliqué dans 
les CFER, ce mode différent de gestion de temps consiste à « confier un groupe d’élèves à 
une équipe d’enseignants qui se rendent collectivement et solidairement responsables de 
la totalité du programme de formation pour chacun des élèves du groupe. » (UQTR, 2007.)

Trois composantes caractérisent la tâche globale : l’équipe enseignante, la gestion de classe 
et la relation enseignant-élève.

D’abord, une équipe d’enseignants participent à l’ensemble de la formation des jeunes et 
sont responsables de leur développement global. La tâche globale exige un degré impor-
tant d’engagement de la part de chaque membre de l’équipe. Chaque enseignant ne se 
limite pas à l’enseignement de la matière dans laquelle il est spécialisé. L’intégration des 
matières est préconisée et facilitée par l’absence d’horaire fixe et l’utilisation d’un seul 
local de classe tout au long de l’année. L’équipe d’enseignants est constituée d’un mini-
mum de trois membres volontaires par groupe d’élèves. En classe, deux personnes sont 
constamment présentes, l’une qui enseigne, l’autre qui encadre les jeunes et qui répond 
à leurs besoins immédiats. Le troisième membre de l’équipe peut préparer les activités 
d’apprentissage et s’occuper des tâches administratives. L’interdisciplinarité est grande-
ment facilitée par l’exploitation de projets intégrateurs.

Ensuite, une gestion de classe efficace caractérise l’approche pédagogique des CFER. Dans 
une tâche globale, les règles de fonctionnement traduisent les valeurs et la philosophie des 
CFER, soit l’autonomie, l’effort, l’engagement, le respect et la rigueur. De plus, l’utilisation 
d’un local unique apporte de la stabilité et aide à créer un sentiment d’appartenance. En 
cas de problème, les interventions sont immédiates et l’encadrement, constant.

Enfin, la relation enseignant-élève est très particulière dans les CFER. La tâche globale 
a d’abord été conçue pour des jeunes ayant des difficultés scolaires et étant démotivés 
à l’égard de l’école. Dans une tâche globale, les enseignants doivent être engagés et 
avoir la volonté d’aider les jeunes à évoluer tant sur le plan scolaire ou social que sur le 
plan personnel.

En somme, le fonctionnement en tâche globale contribue concrètement à accroître la 
persévérance scolaire d’une catégorie de jeunes qui, autrement, n’auraient pas eu accès 
à la qualification et à la réussite. L’acquisition de la formation générale qui est intégrée à 
l’intérieur de ce parcours de formation qualifiante est largement favorisée par la stratégie 
pédagogique mise en œuvre dans les CFER.

55.	 Les renseignements qui suivent sont principalement extraits des sources documentaires suivantes :
•	Rousseau, Nadia et Caroline Vézina (2007). « La tâche globale : une organisation innovante pour une plus 

grande réussite des élèves à risque ».
•	UQTR (2007). Étude multidimensionnelle de la transférabilité des effets produits par quatre stratégies typiques 

du modèle CFER à d’autres contextes scolaires auprès d’élèves ayant des difficultés d’apprentissage.
•	Rousseau, Nadia, Caroline Vézina et Denis Rhéaume (2006). La transférabilité de la tâche globale en contexte 

d’enseignement secondaire.
•	Samson, Ghislain (2007). « Employabilité, insertion et transfert des apprentissages. Étude exploratoire dans 

les CFER ».
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La révision du modèle d’organisation du travail éducatif
La préoccupation d’assurer la réussite du projet de formation des élèves en adaptant la 
formation générale intégrée au programme est présente dans les parcours de concomi-
tance documentés par le Conseil comme dans les expériences de la voie technologique et 
de la tâche globale mises en œuvre dans les CFER. Quels sont les points communs de ces 
stratégies pédagogiques et les facteurs de réussite qui leur sont associés ?

Les points communs aux trois stratégies pédagogiques sont :

•	 la formation d’une équipe enseignante stable et le volontariat des personnes 
choisies ;

•	 le soutien du projet par la direction d’établissement et par la commission scolaire ;

•	 le décloisonnement et l’intégration des matières, que ce soit la langue d’enseigne-
ment, la langue seconde ou la mathématique (concomitance visant l’acquisition 
des préalables en FP ou la double diplomation [DEP-DES]), les deux programmes 
de langue et celui de sciences ou d’éducation technologique (voie technologique) 
ou encore les matières constituant la formation générale adaptée incluse dans le 
parcours de formation axée sur l’emploi ou le CFER ;

•	 le temps réservé à la communication et à la concertation, à la fois dans la tâche du 
personnel enseignant et dans son horaire hebdomadaire.

La nécessité d’une préparation du projet avant son implantation et la formation d’une équipe 
sur une base volontaire ressortent clairement des projets étudiés. Vient ensuite la restructu-
ration de l’organisation scolaire : la constitution d’un groupe-classe confié à une équipe 
restreinte d’enseignants permet une gestion plus souple de l’horaire et de l’enseignement, 
l’exploitation de projets d’envergure et de projets intégrateurs. De plus, le temps réservé à 
la communication et à la concertation réduit l’isolement et facilite le travail en équipe.

Les projets étudiés sont basés sur la confiance et la responsabilisation de même que sur la 
reconnaissance du professionnalisme des membres du personnel enseignant. Ces derniers 
maîtrisent davantage le temps et les variables les plus déterminantes de leur pratique péda-
gogique telles que la taille du groupe-classe, le temps d’enseignement, le lieu d’apprentis-
sage, le choix des approches et des méthodes pédagogiques ou le nombre de collègues 
présents en classe.

Le mode d’organisation du travail éducatif donne ainsi plus de flexibilité et de liberté au 
personnel concerné et favorise un enseignement moins routinier et plus efficace, au dire 
même des enseignants. À terme, les bénéfices associés à cette restructuration sont liés à 
l’amélioration de la persévérance scolaire et de la motivation des élèves ainsi qu’à des 
effets positifs sur les apprentissages et la réussite.

Les stratégies examinées par le Conseil reposent ainsi sur un certain partage des tâches 
entre les membres du personnel enseignant et appellent l’exercice d’un profession-
nalisme collectif. L’enjeu est de faire de la réussite de chaque élève une tâche assumée 
collégialement et avec professionnalisme.

Ce professionnalisme, en quelque sorte renouvelé […] témoigne certes d’une ouver-
ture à la communauté d’appartenance de l’établissement scolaire et à l’évolution des 
savoirs dans la société, mais en appelle aussi à une ouverture de chaque enseignant 
ou enseignante à la concertation avec ses collègues ainsi qu’à la participation à la vie 
et aux orientations de l’établissement (CSE, 1991, p. 27).
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Michael Fullan (2007) parle, pour sa part, d’une déprivatisation de l’enseignement. Selon 
lui, les membres du corps enseignant doivent travailler ensemble pour continuellement 
améliorer l’enseignement.

Dans un avis publié en 2003 et portant sur l’implantation de la réforme au secondaire (CSE, 
2003a), le Conseil a longuement réfléchi aux conditions favorisant l’essor d’une culture 
professionnelle plus collégiale. Il faisait alors valoir que le renouveau pédagogique en voie 
d’implantation au secondaire devait s’appuyer sur une culture professionnelle plus collégiale 
au sein du corps enseignant. Il rappelait que la culture ambiante était plus individualiste et 
marquée par l’isolement et la spécialisation du travail, et il identifiait les éléments du renou-
veau qui requéraient le développement d’une culture de collaboration et de coopération 
entre les membres du personnel enseignant : le fonctionnement en cycle d’apprentissage, 
le regroupement des programmes d’études en grands domaines d’apprentissage, l’inter-
disciplinarité, les pratiques d’évaluation des apprentissages et les mesures de différenciation 
pédagogique. Le Conseil montrait ainsi que le changement était à l’ordre du jour et que, 
s’il en était un qui présentait plus de défis que les autres, c’était bien celui qui touche la 
culture organisationnelle en présence et, particulièrement, la culture professionnelle du 
personnel enseignant. Le Conseil voit poindre quelques traits caractéristiques de cette 
culture professionnelle souhaitée dans l’organisation et les stratégies pédagogiques décrites 
précédemment et qui visent à mettre en œuvre des projets intégrateurs sous le signe de 
l’interdisciplinarité et de l’adaptation de la formation générale.
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CONCLUSION
Pour favoriser l’obtention d’une première formation qualifiante chez les jeunes de moins 
de 20 ans, les acteurs du milieu de l’éducation, de celui de la main-d’œuvre et du milieu 
communautaire sont conviés à améliorer l’accès à la formation professionnelle pendant 
les études secondaires, à ne pas sacrifier la formation générale qui rend possibles les études 
ultérieures et l’apprentissage tout au long de la vie et, enfin, à travailler en synergie afin 
de contribuer à la qualification du plus grand nombre possible de jeunes. Ces défis, qui 
doivent devenir la priorité du gouvernement et de l’ensemble de la société québécoise, 
interpellent tout particulièrement les acteurs du système scolaire, le personnel enseignant 
et les parents. Pour l’essentiel, voilà le message livré par le Conseil supérieur de l’éducation 
à l’intérieur du Rapport sur l’état et les besoins de l’éducation 2010-2012.

Dans la première partie de ce rapport, le Conseil a d’abord apporté des précisions sur le 
concept de qualification. Selon la définition retenue, la qualification ou formation quali-
fiante conduit soit à l’exercice d’une fonction ou d’un métier sur le marché du travail, soit 
à la poursuite des études, en continuité ou non, en formation professionnelle. Ce faisant, 
l’angle de traitement choisi par le Conseil porte sur la formation professionnelle et sur 
tout ce qui fait obstacle à son accessibilité pendant les études secondaires, puisque c’est 
à cette étape du cheminement scolaire qu’un grand nombre de jeunes quittent l’école 
avant d’avoir achevé leur formation ou obtenu une première qualification. Par sa réflexion, 
le Conseil se préoccupe donc d’accroître la capacité du système scolaire à atteindre cet 
objectif en matière d’accès.

Le Conseil a aussi tracé les grandes étapes de la trajectoire de développement des jeunes 
à l’adolescence et circonscrit les besoins qui en découlent. Il s’est également intéressé 
aux perceptions des élèves, de leur famille et de l’école au regard de la formation pro-
fessionnelle. Enfin, le Conseil a jeté un regard rétrospectif sur l’évolution de la formation 
professionnelle au Québec. Les grands repères historiques répertoriés ont permis d’éclairer 
le rôle déterminant exercé par les différents paliers de gouvernement dans le devenir de 
la formation professionnelle.

Dans la deuxième partie de ce rapport, le Conseil a présenté l’offre de première formation 
qualifiante faite aux jeunes âgés de 15 à 19 ans par le réseau de l’éducation, le marché 
du travail et le milieu communautaire ainsi que les modalités de financement des différents 
programmes et mesures recensés. Il y a fait aussi état de l’opinion des acteurs qu’il a 
consultés dans le cadre de l’appel de mémoires adressé aux diverses organisations natio-
nales concernées par le thème de travail.

Dans la troisième et dernière partie de ce rapport, le Conseil soumet à la réflexion de la 
ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport, aux milieux de l’éducation et de la main-d’œuvre, 
aux organismes communautaires, aux parents de même qu’à l’ensemble de la population 
trois orientations et des pistes d’action qu’il juge prioritaires pour favoriser l’obtention 
d’une première formation qualifiante chez les jeunes de moins de 20 ans.

La première orientation consiste à prioriser l’accès des jeunes de 15 à 19 ans à la formation 
professionnelle. Le Conseil invite tous les partenaires concernés à participer conjointement 
à l’atteinte de cette priorité gouvernementale. Pour ce faire, il propose notamment d’ac-
centuer les activités d’information et de promotion concernant la formation professionnelle 
auprès des parents et des acteurs scolaires et d’offrir davantage d’activités d’orientation 
et d’exploration professionnelles dès le primaire et l’entrée au secondaire. Le Conseil invite 
aussi à prendre tous les moyens nécessaires pour atteindre les objectifs d’accès à une 
première formation qualifiante avant l’âge de 20 ans. À cette fin, le Conseil propose de 
s’inspirer de l’Ontario, qui amorçait, en 2003, une ambitieuse réforme de l’éducation. Le 
Conseil est en effet d’avis que l’expérience ontarienne peut éclairer les décideurs d’ici et 
inspirer des initiatives et des moyens à mettre en œuvre pour aider les élèves à obtenir 
une première formation qualifiante avant l’âge de 20 ans.
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La deuxième orientation invite les acteurs du milieu de l’éducation, de celui de la main-
d’œuvre et du milieu communautaire à concilier accessibilité, diversité et qualité. Ainsi, le 
Conseil propose au réseau de l’éducation de qualifier les jeunes en formation professionnelle 
pendant les études secondaires. Au réseau de la main-d’œuvre, le Conseil demande de 
qualifier les jeunes sans sacrifier la formation générale. Enfin, aux organismes communau-
taires, il propose de soutenir la qualification en complémentarité des autres acteurs et en 
synergie avec eux.

Le Conseil propose comme troisième orientation d’assurer l’intégration et l’adaptation de 
la formation générale dans tous les parcours de formation qualifiante. Il détermine d’abord 
les composantes de formation générale sur lesquelles les apprentissages ultérieurs peuvent 
s’appuyer tout au long de la vie. Il insiste ensuite, afin de ne pas créer d’exclusion scolaire 
et sociale, sur la nécessaire adaptation de la formation générale incluse dans les divers 
parcours et programmes de formation professionnelle. Pour le Conseil, l’effort de chan-
gement et d’adaptation demandé se situe bien davantage du côté de l’enseignement et de 
la pédagogie que du côté des élèves concernés. Afin de soutenir le changement, le Conseil 
présente des stratégies pédagogiques efficaces qui exigent cependant que le modèle 
d’organisation du travail éducatif soit révisé.

Si cette dernière orientation repose pour une bonne part sur la capacité du personnel 
enseignant de la formation générale d’adapter la pédagogie et l’enseignement, le Conseil 
se montre aussi fort préoccupé par la situation du personnel enseignant de la formation 
professionnelle, en particulier par les exigences de formation à l’enseignement qui lui sont 
imposées. Issus pour la plupart du marché du travail, titulaires d’un DEP, d’un DEC ou 
d’un baccalauréat disciplinaire en rapport avec le programme d’études professionnelles 
enseigné, les enseignantes et les enseignants de la formation professionnelle doivent 
obligatoirement avoir une licence d’enseignement, soit l’équivalent du brevet d’enseigne-
ment requis pour le personnel enseignant du primaire et du secondaire. Ainsi, depuis 2003, 
la personne peut avoir une autorisation provisoire d’enseigner, mais elle doit entreprendre 
et terminer un baccalauréat en enseignement professionnel de 120 crédits, d’une durée de 
4 ans. Si le Conseil souscrit d’emblée à ces exigences de qualification et de développement 
des compétences pédagogiques du personnel enseignant de la formation professionnelle, 
il y voit des enjeux liés à l’attraction et à la rétention des personnes. Comme en témoignent 
les plus récentes statistiques, l’emploi dans ce domaine s’est considérablement précarisé, 
la proportion de personnel permanent étant à la baisse depuis une décennie. Cette 
problématique, qui déborde le cadre d’analyse de ce rapport sur l’état et les besoins de 
l’éducation, est ici à peine esquissée. Le Conseil considère toutefois qu’elle pourrait faire 
l’objet d’un avis d’initiative dans un avenir rapproché56.

Le Conseil a voulu, dans ce rapport sur l’état et les besoins de l’éducation, affirmer l’impor-
tance de qualifier le plus grand nombre de jeunes avant l’âge de 20 ans, soit avant qu’ils 
quittent le système scolaire sans qualification ni diplôme. C’est un enjeu de taille pour la 
jeunesse québécoise et pour l’ensemble de la société. Le Conseil convie donc tous les 
acteurs, tant ceux du réseau de l’éducation que ceux du milieu de la main-d’œuvre et du 
milieu communautaire, à se mobiliser pour prioriser l’accès des jeunes à la qualification 
en formation professionnelle.

56.	 Un rapport du Groupe de réflexion sur la formation à l’enseignement professionnel a été produit et soumis à 
la Table MELS-universités. Il pourrait servir d’amorce à une réflexion sur cette question (voir Groupe de réflexion 
sur la formation à l’enseignement professionnel, 2012).
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Professeure 
Éducation pédagogique 
Université de Sherbrooke

Monsieur Éric Verdier
Directeur de recherche 
Centre national de la recherche scientifique (CNRS) 
Laboratoire d’économie et de sociologie du travail (LEST) 
Aix-en-Provence, France

Madame Nicole Verret
Consultante en éducation

Liste des organismes qui ont répondu à l’appel de mémoires  
lancé par le Conseil à l’automne 2011

Milieu de l’éducation
•	 Association des cadres scolaires du Québec

•	 Association des directeurs généraux des commissions scolaires  
anglophones du Québec

•	 Association des commissions scolaires anglophones du Québec

•	 Association provinciale des directeurs de services de l’éducation permanente

•	 Association québécoise des intervenantes et intervenants  
en formation générale des adultes

•	 Centrale des syndicats du Québec

•	 Conseil pédagogique interdisciplinaire du Québec

•	 Fédération autonome de l’enseignement

•	 Fédération des comités de parents du Québec

•	 Fédération des commissions scolaires du Québec

•	 Fédération des professionnelles et professionnels de l’éducation du Québec

•	 Fédération des syndicats de l’enseignement

•	 Table des responsables de l’éducation des adultes  
et de la formation professionnelle des commissions scolaires du Québec

Milieu du travail
•	 Confédération des syndicats nationaux

•	 Conseil du patronat du Québec

•	 Fédération des chambres de commerce du Québec

•	 Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec

•	 Fédération nationale des enseignantes et enseignants du Québec
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 Milieu communautaire
•	 Coalition des organismes communautaires pour le développement de la main-d’œuvre

•	 Collectif autonome des carrefours jeunesse-emploi

•	 Collectif des entreprises d’insertion du Québec

•	 Regroupement des organismes communautaires autonomes jeunesse du Québec

•	 Regroupement des organismes communautaires québécois de lutte au décrochage

•	 Réseau québécois des CFER

•	 Table des carrefours jeunesse-emploi de l’île de Montréal

Autres organismes
•	 Institut de coopération pour l’éducation des adultes

•	 Mouvement québécois des adultes en formation

•	 Observatoire compétences / emploi

Liste des intervenantes et intervenants consultés  
dans les commissions scolaires au sujet des pratiques  
d’adaptation de la formation générale

Commission scolaire des Affluents
•	 Lise-Anne Dagenais, enseignante de français au Centre de formation  

professionnelle des Riverains

•	 Jean-Marc Dubuc, directeur adjoint du Centre de formation professionnelle  
des Riverains

•	 Michel Goudreau, directeur du Centre de formation professionnelle des Riverains

•	 Alexandre Gravel, enseignant en formation professionnelle au Centre de  
formation professionnelle des Riverains

•	 Claude Lessard, directeur adjoint du Service des technologies de l’information

•	 Nicole Therrien, conseillère pédagogique au Centre de formation professionnelle 
des Riverains

Commission scolaire des Bois-Francs
•	 Jocelyn Bradette, enseignant en formation professionnelle au Centre intégré  

de formation et d’intégration des technologies (CIFIT)

•	 Alain Desruisseaux, directeur adjoint des services éducatifs, éducation des adultes 
et formation professionnelle

•	 Karine Dupuis, responsable du suivi des élèves au Centre intégré de formation  
et d’intégration des technologies (CIFIT)

•	 Marc Hamel, directeur adjoint du Centre intégré de formation et d’intégration 
des technologies (CIFIT)

•	 Josée Lachance, conseillère d’orientation au SARCA des Bois-Francs

•	 Claude Savoie, directrice des services éducatifs, éducation des adultes  
et formation professionnelle

Commission scolaire des Navigateurs
•	 Hélène Boucher, directrice des services éducatifs, éducation des adultes  

et formation professionnelle

•	 André Paradis, directeur du Centre de formation en mécanique de véhicules lourds

•	 Steven Richard, directeur adjoint du Centre d’éducation des adultes des Bateliers

Commission scolaire de la Seigneurie-des-Mille-Îles
•	 Richard Coulombe, directeur adjoint du Service de formation générale,  

éducation des adultes et formation professionnelle

•	 Georges Brissette, directeur du Service de formation générale,  
éducation des adultes et formation professionnelle
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Démarche de consultation

À l’automne 2011, un appel de mémoires a été adressé aux principaux organismes nationaux 
de l’éducation, de la main-d’œuvre et du milieu communautaire dans le cadre de la prépa-
ration du Rapport sur l’état et les besoins de l’éducation 2010-2012.

Considérations méthodologiques

1.	 Objectifs de la consultation
Fournir un éclairage sur les obstacles à l’obtention d’une première formation qualifiante 
avant l’âge de 20 ans ainsi que sur les leviers et les conditions qui la favorisent.

Identifier les enjeux et les défis que pose l’obtention d’une première formation qualifiante 
avant 20 ans.

Proposer des pistes d’action à la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport et aux autres 
acteurs concernés, afin de qualifier le plus grand nombre de jeunes avant qu’ils aient 
atteint l’âge de 20 ans.

2.	 Document d’information et de consultation
Le 27 octobre 2011, une lettre du président du Conseil supérieur de l’éducation ainsi 
qu’un document d’information et de consultation ont été transmis aux principaux orga-
nismes nationaux. Ces derniers étaient invités à déposer un mémoire au Conseil dans le 
cadre de la préparation du Rapport sur l’état et les besoins de l’éducation 2010‑2012.

Cinq thèmes ont été retenus et quinze questions ouvertes ont été posées aux acteurs 
consultés :

•	 La reconnaissance de certains programmes de formation qualifiante comme la for-
mation préparatoire au travail (FPT), la formation à un métier semi-spécialisé (FMS) 
et la formation en entreprise de récupération (CFER). La valeur accordée aux certi-
ficats qui couronnent ces formations.

•	 Les moyens de rendre plus accessible le diplôme d’études secondaires (DES).

•	 Les moyens de rendre plus visible la filière de formation professionnelle auprès des 
jeunes de moins de 20 ans.

•	 L’opportunité de l’accroissement de la participation des jeunes de moins de 20 ans 
à des voies de qualification offertes en entreprise.

•	 Les moyens de développer une meilleure synergie d’action entre le milieu commu-
nautaire, le milieu de l’éducation et le marché du travail.
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3.	 Organismes consultés
La liste des organismes nationaux consultés a été constituée à partir des listes officielles 
du Conseil supérieur de l’éducation. Quatre types d’organisations ont été sélectionnés : 
les organismes provenant du secteur de l’éducation, ceux rattachés au marché du travail 
ou de la main-d’œuvre, ceux en provenance du milieu communautaire et quelques orga-
nisations diverses. Au total, 48 organismes ont été sollicités.

4.	 Réception et analyse des mémoires
Les organismes disposaient d’un délai de deux semaines pour manifester leur intention de 
déposer un mémoire et d’environ six semaines pour le produire. Dans les faits, plusieurs 
d’entre eux ont demandé une prolongation de ce délai jusqu’en janvier, voire février 2012.

En tout, 22 organismes ont déposé un mémoire, 2 autres ont choisi de répondre aux 
questions par voie téléphonique et, enfin, 3 organismes ont choisi d’intégrer leurs opinions 
dans le mémoire d’une organisation nationale qui les représente. Au total, 27 organisations 
ont ainsi répondu à l’appel de mémoires pour un taux de réponse s’établissant à 56,3 % 
(70,6 % pour l’éducation, 36,4 % pour le marché du travail, 53,8 % pour le milieu 
communautaire, 50 % pour les autres organismes).

Bilan de la consultation

Taux de 
participation

%

Réponses 
positives

n

Organismes 
sollicités

n

Milieu de l’éducation 	 17	 12	 70,6

Marché du travail 	 12	 5	 36,4

Organismes communautaires 	 13	 7	 53,8

Autres organismes 	 6	 3	 50,0

Total	 48	 27	 56,3
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Entreprises d’insertion membres du CEIQ, 
selon la région et l’âge de la clientèle admissible

20 ou 
plus1918171615 ou  

moins

Âge

R	 Entreprise

02	 Friperie du Groupe Coderr				    	 	 	 18 ans ou plus
02	 STAGEM				    	 	 	 18 ans ou plus
02	 Le Tournant 3F inc.				    	 	 	 18 ans ou plus
03	 Atelier la Cire-Constance				    	 	 	 18 ans ou plus
03	 Le Pignon bleu				    	 	 	 18 ans ou plus
03	 Recyclage Vanier		  	 	 	 	 	 16 ans ou plus
03	 Restaurant Le Piolet		  	 	 	 	 	 De 16 à 35 ans
03	 Le Vélo Vert				    	 	 	 18 ans ou plus
05	 Récupex				    	 	 	 18 ans ou plus
06	 Les Ateliers d’Antoine		  	 	 	 	 	 De 16 à 30 ans
06	 Bois urbain				    	 	 	 De 18 à 35 ans
06	 Buffets Insère-Jeunes (BIS)		  	 	 	 	 	 De 16 à 25 ans
06	 Le Chic Resto Pop				    	 	 	 18 ans ou plus
06	 La Corbeille Bordeaux-Cartierville				    	 	 	 De 18 à 55 ans
06	 Cuisine-Atout				    	 	 	 De 18 à 55 ans
06	 La Cuisine collective Hochelaga-Maisonneuve				    	 	 	 De 18 à 55 ans
06	 Les Distributions L’Escalier				    	 	 	 De 18 à 30 ans
06	 D-Tros-Pierres		  	 	 	 	 	 De 16 à 35 ans
06	 Frométal				    	 	 	 De 18 à 35 ans
06	 Fringues & Cie				    	 	 	 De 18 à 35 ans
06	 Imprime-Emploi				    	 	 	 De 18 à 35 ans
06	 Insertech Angus				    	 	 	 De 18 à 35 ans
06	 Paradoxe				    	 	 	 De 18 à 35 ans
06	 Part du Chef (Groupe Part)				    	 	 	 18 ans ou plus
06 	 Petites-Mains				    	 	 	 18 ans ou plus
06	 Renaissance				    	 	 	 De 18 à 60 ans
06	 Testo Plateau				    	 	 	 18 ans ou plus
06	 Service d’entretien Pro-Prêt				    	 	 	 De 18 à 30 ans
07	 �Hebdo-Ménage (La Relance Outaouais)		  	 	 	 	 	 De 16 à 29 ans
07	 �Service Mécanessence (La Relance Outaouais)		  	 	 	 	 	 De 16 à 29 ans
08	 Technobois		  	 	 	 	 	 De 16 à 30 ans
10	 La Mine d’Or				    	 	 	 18 ans ou plus
13	 �Atelier de tri des matières plastiques  

recyclables du Québec (ATMPRQ)				    	 	 	 18 ans ou plus
13	 �Centre Régional de récupération  

et de Recyclage Laval (CRRRL)				    	 	 	 18 ans ou plus
14 	 ASM				    	 	 	 18 ans ou plus
14	 Buffet Accès-Emploi				    	 	 	 De 18 à 45 ans
15	 Éclipse				    	 	 	 De 18 à 45 ans
15	 Grenier populaire		  	 	 	 	 	 16 ans ou plus
15	 Palettes FGL				    	 	 	 De 18 à 45 ans
15	 Recypro d’Argenteuil				    	 	 	 De 18 à 50 ans
16	 Batifolerie				    	 	 	 18 ans ou plus
16	 Jardins de la terre		  	 	 	 	 	 De 16 à 30 ans
16	 Jute & Cie				    	 	 	 18 ans ou plus
16	 Surbois				    	 	 	 De 18 à 25 ans
17	 Parvélo				    	 	 	 18 ans ou plus
17	 Prise		  	 	 	 	 	 16 ans ou plus

Sources :	Sites Internet du CEIQ et des entreprises d’insertion.
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ANNEXE 3

Organismes membres du RQuODE, 
selon la région et le type de clientèle rejointe
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R	 Organisme

03	 Atelier de préparation à l’emploi	 	 	 		

03	 Centre de formation à l’emploi Portage Québec

03	 Centre de formation de Québec inc.

03	 Centre de formation Option travail	

03	 Centre Étape					   

03	 Centre RIRE 2000								      

03	 �Services d’orientation et d’intégration  
des immigrants au travail (SOIIT)								      

04	 Centre Le Pont

04	 SPRINT Emploi	

04	 Stratégie Carrière		  	 					   

05	 Centre d’orientation et de recherche d’emploi de l’Estrie (COREE)	 	 			   			 

05	 Centre Option 45

05	 Club de placement régional		

05	 Pro-Gestion Estrie

05	 Service d’aide aux Néo-Canadiens (SANC)

06	 Accès cible (SMT) inc.		  *
06	 Agence Ometz			 

06	 Centre d’encadrement pour jeunes femmes immigrantes (CEJFI)	 				    			 

06	 Centre d’intégration multiservices de l’ouest de l’île (CIMO) 								      

06	 Centre des femmes de Montréal					     			 

06	 Centre des femmes du Plateau Mont-Royal					   

06	 Centre Génération Emploi					     			 

06	 Cible Retour à l’Emploi		

06	 Corporation pour le développement de la jeunesse ERS		

06	 Cyber Cap	

06	 Groupe Information Travail

06	 Impulsion Travail		  						    

06	 L’Atelier

06	 La Puce communautaire		  			 

06	 Objectif Emploi 40 ans et plus		

06	 Objectif Jeunesse +		  						    

06	 Programme d’Organisation au Travail

06	 Rond-Point jeunesse au travail**	 							     

06	 Service d’Aide à l’emploi de l’Est		  					   

06	 Y des femmes (YWCA Montréal)					   

06	 YES (Youth Employment Services)	

09	 Action-Emploi Sept-Îles (CCRHT)

09	 Centre Émersion		
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R	 Organisme

12	 Connexion Emploi Ressources Femmes					   

12	 Passeport Travail de Beauce		

13	 Association Midi-Quarante inc.

13	 Dimension travail					   

13	 Groupe Priorité Travail		

13	 Perspective Carrière 		

14	 �La Clef, Centre Lanaudière d’emploi pour femmes /  
Perspectives nouvelles					   

15	 Centre d’intégration en emploi Laurentides		  	 		

15	 Centre d’intervention des Basses-Laurentides pour l’emploi (CIBLE)		  	

15	 La Porte de l’Emploi					   

15	 Zone Emploi d’Antoine-Labelle

16	 Services et formation aux immigrants en Monrérégie (SFIM)

16	 Aide et intégration jeunesse au travail

16	 Centre de formation et d’aide à la recherche d’emploi (CFARE)		

16	 �Centre d’orientation et de formation pour femmes  
en recherche d’emploi (COFFRE inc.)					   

16	 De Soi à l’Emploi					   

16	 Orienthèque		  	 		  		

16	 PLACE Rive-Sud / Options non traditionnelles		  		

16	 P.S. Jeunesse inc.		  			   		

16	 Passage vers l’emploi

16	 Vision Travail		  	

17	 Accès travail		  	 					   

17 	 Impact Emploi	 	

*	 Santé mentale.
**	 Lien avec le CJE.

Sources :	Sites Internet du RQuODE et de tous les organismes.
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ANNEXE 4

Organismes membres du RSSMO,  
selon la région et le type de clientèle rejointe

M
ili

ta
ir

e

Im
m

ig
ra

n
te

Ju
d

ic
ia

ri
sé

e

A
n

g
lo

p
h

o
n

e

Fe
m

m
es

A
lc

o
o

liq
u

e 
/  

to
xi

co
m

an
e

Ex
p

ér
ie

n
ce

 
45

 a
n

s 
o

u
 p

lu
s

U
n

iv
er

se
lle

Je
u

n
es

R	 Organisme

01	 SAE Kamouraska		  	
01	 Service Accès-Emploi		
01	 Les Ficelles de l’emploi		
01	 Service de transition en emploi		  	
02	 Accès-Travail-Femmes					   
02	 Service Relance Saguenay–Lac-Saint-Jean							     
03	 Centre d’apprentissage intensif de Québec		
03	 Centre de la Famille Val-Cartier						      			 
03	 La Jonction							     
03	 Le G. SEPT inc.		
03	 Gestion Jeunesse	
04	 Groupe Profit-Shawinigan				  
04	 SIER Maison Radisson							     
05	 Centre de main-d’œuvre OPEX (Sherbrooke)							     
05	 CIME inc.					   
05	 Info-Travail / CJE du Granit inc.* 		
06	 Carrefour Relance inc.		  	
06	 Centre de main-d’œuvre OPEX’82 Via Travail							     
06	 Centre Eureka inc.		  	
06	 Service d’aide à l’emploi La Boussole, YMCA Centre-ville						      	
06	 CODEM*		
06	 Destination Travail*		
06	 Emploi-Jeunesse	
06	 Intégration Jeunesse du Québec inc.	
06	 Groupe Conseil Saint-Denis inc.*	
06	 L’Enjeu : Cap sur l’emploi		
06	 Les Services d’intégration professionnelle*	
06	 MIRE		
06	 Opération Placement Jeunesse inc.	
06	 �Programme d’information sur le travail  

et la recherche d’emploi de Montréal (PITREM)*	
06	 �Réseau pour la Relance économique et sociale  

du sud-ouest de Montréal (RESO)*		
06	 Sorif inc.					   
07	 Centre de placement spécialisé du Portage							     
07	 Service Intégration Travail Outaouais								      
11	 Option Emploi*		
11	 SAE de la MRC de Bonaventure		
11	 SEMO Gaspésie–Les Îles		
11	 Service d’aide à l’emploi d’Avignon		
11	 Service d’aide à l’emploi des Îles		
11	 Transit		
12	 Accès Emploi							     
12	 Service d’accroissement en employabilité des Etchemins (SAEMO)		
14	 Action RH Lanaudière		
15	 Cap Emploi		
16	 IMTM inc		
16	 CIJAD inc.*		
17	 Partance					   
17	 Services intégrés pour l’emploi					   
17	 Ateliers Savoir-Faire		

* Lien avec le CJE.

Sources :	Site Internet du RSSMO pour la liste des organismes et la répartition des clientèles (http://www.rssmo.qc.ca/). 
Sites Internet des organismes pour les liens avec le CJE.

http://www.rssmo.qc.ca/
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Démarche de consultation auprès des commissions scolaires : 
pratiques d’adaptation de la formation générale  
dans les parcours de formation axée sur l’emploi  
et les programmes de formation professionnelle

Lors de cette consultation, le Conseil cherchait à recenser et à documenter les bonnes 
pratiques pédagogiques visant à faciliter l’acquisition de la formation générale dans les 
parcours de formation axée sur l’emploi (CFMS, CFPT et CFER) et les programmes de 
formation professionnelle. Le personnel enseignant, le personnel professionnel ainsi que 
le personnel de direction concerné de quelques commissions scolaires réputées efficaces 
en la matière ont été rencontrés.

1.	 Méthodologie

Un premier contact a été effectué auprès des directions générales et des directions des 
services éducatifs des commissions scolaires préalablement sélectionnées.

Avec l’aide de la direction de chacun des établissements scolaires touchés, des membres 
du personnel enseignant et professionnel, de la formation générale et de la formation 
professionnelle, ont ensuite été retenus puis sollicités pour des entrevues de groupe. Un 
document d’information décrivant les objectifs de la collecte de données avait été préa-
lablement transmis à chacun des participants.

2.	 Entrevues de groupe

Des entrevues de groupe ont été tenues dans chaque commission scolaire concernée. Leur 
durée était d’environ 90 minutes. Un groupe de 6 à 10 personnes a ainsi été constitué.

Lors de ces entretiens, les personnes interviewées étaient invitées à décrire le projet mis 
en œuvre dans leur commission scolaire ainsi que la nature de leur travail et de leur enga-
gement professionnel. Elles étaient ensuite invitées à identifier les pratiques pédagogiques 
efficaces mises en application dans le cadre du projet, les principales difficultés éprouvées 
par les élèves, tant en formation générale qu’en formation professionnelle, ainsi que les 
facteurs de succès du projet.

3.	 Présentation des résultats

Les résultats de l’analyse ont été déposés auprès de la personne responsable de la coor-
dination du Rapport sur l’état et les besoins de l’éducation 2010-2012 et à la Direction 
des études et de la recherche du Conseil supérieur de l’éducation.
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